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Lors d’une rencontre au sommet 
en 1995, les États-Unis et l’Union 
européenne décidèrent de « créer 
un nouveau marché transatlantique 
en réduisant ou en éliminant 
progressivement les obstacles
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« Nord-Sud » est une manière 
générique de désigner 

une réalité internationale 
d’inégalité. En quelque sorte 
un constat, qui ne dit encore 
rien de l’approche analytique 

ni des conséquences 
politiques qu’on en tire. Or, 

il y a pluralité d’analyses et, 
conséquemment, pluralité de 

projets politiques, et donc 
espaces de conflits. Nous 

voulons nous inscrire dans 
un ambitieux mouvement 

de promotion de la 
protection sociale au niveau 

mondial. Cette approche 
ne sort pas de nulle part : 

elle est le résultat d’une 
trajectoire historique non 

linéaire. Les analystes1 
tendent à converger dans 

l’identification d’au moins 
deux grandes « périodes ». En 

dire quelques mots permet 
d’utilement éclairer le projet 

dans lequel nous2 nous 
inscrivons aujourd’hui.

1   Les principales sources qui ont elles-
mêmes éclairé le présent texte : Arnaud 
Zacharie, Mondialisation : qui gagne et 
qui perd ? Essai sur l’économie politique 
du développement, Ed. Le bord de l’eau, 
coll. La Muette, Lormond (F) – Bruxelles 

(B), 2013 ; Jean Copens, Sociologie du 
développement, Paris, Armand Colin, 

2e édition, 2010.

2   « Nous » = bien entendu l’organisateur 
de la Semaine sociale, le Mouvement 
ouvrier chrétien et ses organisations. 

Mais pas tout seul : la campagne est à 
l’initiative des plateformes associatives 

de coopération au développement 
tant francophone que flamande (CNCD, 

11.11.11.), avec les mutualités chrétiennes 
et socialistes et les trois syndicats.

D’abord une cla-
rification sur la 
notion « Nord-
Sud ». Contrai-
rement à ce 
que peut lais-

ser croire une compréhension 
spontanée, la notion ne se réfère 
pas à un facteur géographique 
mais à un facteur de dévelop-
pement économique et social. 
Le Nord est constitué des pays 
à hauts revenus et dont les éco-
nomies ont bénéficié de la révo-
lution industrielle : ils sont ma-
joritairement localisés dans l’hé-
misphère Nord mais sans exclusi-
vité (car certains se situent dans 
l’hémisphère Sud  : par exemple 
l’Australie). À l’inverse, le Sud 
est constitué des pays à faibles 
revenus et dont les économies 
n’ont pas bénéficié de la révolu-
tion industrielle : ils sont majo-
ritairement localisés dans l’hé-
misphère Sud, mais là non plus 
sans exclusivité (car certains se 
situent dans l’hémisphère Nord : 
Chine, Inde)3.

Pour l’analyse de cette situa-
tion d’inégalité et l’élabora-
tion de projets politiques, deux 
grandes époques se dégagent de-
puis la fin de la Seconde Guerre 
mondiale.

3	  Cette clarification est reprise d’Arnaud 
Zacharie, déjà cité.

L’époque « Tiers-Monde »
L’époque « Tiers-Monde » est 

celle du temps de la guerre froide. 
Le développement y est alors ma-
joritairement conçu comme le 
stade final d’un processus linéaire 
de modernisation par étapes suc-
cessives : la conception est claire-
ment évolutionniste, l’indicateur 
du développement est le Produit 
national brut (PNB). Le conflit 
existe entre les approches, occi-
dentale d’une part, communiste 
d’autre part, mais il ne se joue 
que vis-à-vis du « point d’arri-
vée » visé : dans l’optique commu-
niste, on ajoute une étape : après 
la révolution bourgeoise, la révo-
lution prolétarienne. Ce qui signi-
fie concrètement pour eux : dès 
lors qu’ils sont confrontés à une 
société qualifiée de « féodale », 
le travail consiste d’abord à réus-
sir l’industrialisation et la révo-
lution bourgeoise. Occident et 
bloc communiste sont en conflits 
pas seulement idéologiques4, 

4	  La théorie de la modernisation dans son 
versant occidental a été exposée la plus com-
plètement par Walt Rostow dans Les étapes 
de la croissance économique (1960). La ver-
sion française est significativement sous-ti-
trée Un manifeste non communiste (Paris, 
Seuil, 1963).

Quelles solidarités 
pour quels 
développements ?
pierre georis
secrétaire général du MOC
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mais aussi pour capter les « ré-
gions sous-développées » dans 
leurs sphères d’influence respec-
tives – les conflits n’ont pas tou-
jours été aussi « froids » que ce 
que peut laisser entendre la no-
tion « guerre froide ». Comme les 
régions sous-développées ont vo-
cation à être mises sur la voie du 
développement, le vocabulaire 
se modifie progressivement  : le 
« pays sous-développé » devient 
« pays en voie de développe-
ment ».

Moments clés pour un bascu-
lement dans les relations inter-
nationales : les conférences suc-
cessives de Bandung (1955) et 
de Belgrade (1961) : avant même 
la grande vague de décolonisa-
tion5 de la décennie 60, une sé-
rie de pays du Sud se consti-
tuent en « mouvement des non-
alignés » et s’approprient la nou-

5	  La décolonisation a été fortement en-
couragée par les États-Unis dans le cadre 
d’une compétition intra-occidentale  : il 
s’agissait de briser les situations de mono-
pole des Européens dans le Sud. Pour autant, 
la froideur du constat ne doit pas conduire à 
regretter le temps des colonies européennes !

velle notion de « Tiers-Monde »6, 
pour soutenir une volonté de me-
ner des politiques de développe-
ment en indépendance de celles 
des deux mondes antagonistes de 
la guerre froide.

Le mouvement est soutenu par 
une approche intellectuelle très 

différente de l’évolutionnisme  : 
le sous-développement n’est plus 
une question de retard dans l’évo-
lution naturelle des sociétés mais 
le résultat de l’Histoire écono-
mique : l’intégration des pays en 
voie de développement (la péri-
phérie) au marché mondial les 
rend dépendants de capitaux et 
de technologies des pays dévelop-
pés (le centre) et les condamne à 
l’échange inégal : le Tiers-Monde 
n’étant spécialisé que dans l’ex-
portation de matières premières, 
il se retrouve condamné au sous-
développement.

Approche radicalement cri-
tique de la théorie de la moderni-
sation, cette théorie de la dépen-
dance7 va inspirer de nombreux 

6	  La première apparition de la notion de 
« Tiers-Monde » est observée dans un article 
d’Alfred Sauvy livré à L’Observateur du 14 août 
1952. 

7	 Parmi les auteurs de ce courant, par 
exemple  : Samir Amin, L’accumulation à 
l’échelle mondiale. Critique de la théorie du 
sous-développement, Paris, Anthropos/IFAN, 
1970 ; André-Gunder Frank, Le développe-
ment du sous-développement. L’Amérique la-
tine, Paris, F. Maspero, 1972 ; Celso Furtado, 
Théorie du développement économique, Paris, 
PUF, 1970 ; Pierre Jalée, Le pillage du Tiers-
Monde, Paris, F. Maspero, 1965.

pays, qui vont dès lors articu-
ler une revendication de change-
ments structurels dans le système 
international à des politiques na-
tionales volontaristes en matière 
de développement industriel et 
agricole (pour s’affranchir de la 
spécialisation)8.

Mais cela n’a eu 
qu’un temps. Les 
raisons sont di-
verses.

D’une part, d’un 
point de vue in-
tellectuel, la théo-
rie de la dépen-
dance expose in-
contestablement 
des choses justes, 

mais –  cela établi  – on ne dis-
tingue pas trop ce qu’il y a à 
faire concrètement ici et main-
tenant ni ce qu’il peut y avoir 
comme marge de manœuvre, tant 
l’image est celle d’une force déter-
ministe, un rouleau compresseur 
qui s’impose quoi qu’il arrive. Il 
n’y aurait d’issue que dans le ra-
dicalisme d’une révolution mon-
diale, dont en réalité on ne voit 
ni le chemin ni le point d’abou-
tissement souhaitable.

D’autre part, « Tiers-Monde » 
est une notion très « englobante » 
derrière laquelle se cache une 
énorme diversité de situations 
concrètes, ce qui fragilise d’em-
blée la capacité de rapport de 
force : l’Arabie Saoudite, le Burun-
di, le Paraguay, la Chine… sont 
tous « pays du Tiers-Monde »  : 
on peut concevoir que si des al-
liances se nouent entre eux, ce 
n’est pas forcément « pour tou-
jours ».

Finalement, la « révolution 

8	  Les stratégies concrètes sont diverses : 
planification centralisée (en pays influencés 
par le marxisme), substitution aux importa-
tions (plusieurs cas en Amérique latine), pro-
motion des exportations (essentiellement en 
pays asiatiques).

Avant même la grande vague de 
décolonisation de la décennie 60, une 
série de pays du Sud se constituent 
en « mouvement des non-alignés » et 
s’approprient la nouvelle notion de 
« Tiers-Monde ».

Quelles solidarités pour quels développements ? pierre georis 
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conservatrice » des années 80 va 
atteindre la capacité des États du 
Sud à faire ledit rapport de force 
puisqu’il s’est agi d’abandonner 
l’intervention publique au profit 
du secteur privé, au terme d’une 
libéralisation effectuée au pas 
de charge.

L’époque « Consensus 
de Washington »

Le moment symbolique du bas-
culement est la chute du Mur de 
Berlin (1989). Brusquement, le 
monde devient unipolaire. S’en-
suivent 10  années d’hyperpuis-
sance américaine sous l’égide du 
« nouvel ordre mondial »9, repris 
aussi sous la dénomination de 
consensus de Washington : la libé-
ralisation des marchés est consa-
crée sous l’argument qu’elle se-
rait seule à permettre l’alloca-
tion optimale des ressources in-
ternationales. Il y a officielle-
ment « consensus » parce que le 
cadre de référence pour les poli-
tiques de développement devient 
unique, quelle que soit la grande 
institution internationale10 qui 
la met en œuvre : FMI11, Banque 
mondiale12, OMC13.

En matière d’aide au déve-
loppement, la grande affaire 
de l’époque devient la gestion 
de la crise de la dette. Le FMI 
s’y fait l’intermédiaire entre les 
pays endettés et les banques 
créancières : il prête à son tour, 
sous conditions. D’une part, les 

9	  L’expression est de Georges Bush. 

10	  On trouve un panorama des institutions 
internationales dans Jean Coppens, déjà cité, 
pages 45 à 52.

11	  FMI = Fonds monétaire international.

12	  Partage des tâches  : le FMI s’occupe 
des réformes macro-économiques, la Banque 
mondiale des réformes sectorielles.

13	  OMC = Organisation mondiale du com-
merce.

banques doivent accepter le réé-
chelonnement de la dette, d’autre 
part, les pays doivent recommen-
cer à rembourser tout en me-
nant des réformes marquées du 
sceau de l’austérité et de la libé-
ralisation.

Le consensus de Washington a 
rapidement perdu en légitimité : 
ses recettes aveuglément mises 
en œuvre ont provoqué des ca-
tastrophes sociales. Par ailleurs, 
durant la décennie, une série 
de sommets se réunissent qui 
prennent actes de toutes sortes 
de problèmes (exemples : sommet 
de la Terre à Rio en 1992 ; som-
met de Pékin en 1995 contre les 
discriminations de genre…). Dès 
2000, le contexte était mûr pour 
au moins aménager le principe du 
consensus de Washington. C’est le 
sens de l’adoption de la Déclara-
tion du Millénaire par l’assemblée 
générale des Nations Unies.

La déclaration contient huit 
objectifs14. Analytiquement, son 
projet est assez… « pauvre » : il 
vise à atténuer les symptômes 
de la pauvreté plutôt que lutter 
contre ses causes. Il a néanmoins 
permis, dans la foulée, de pro-
duire successivement les consen-
sus de Monterrey15 (2002) et de 
Sao Paulo (2005) qui ont appor-
té quelques adaptations : celles-
ci sont plus dans l’aménagement 
que dans le bouleversement. En 
l’occurrence, un cadre national 
d’action redevient légitime pour-
vu qu’il continue à contribuer à la 
création d’un contexte favorable 
au développement du commerce. 
Dès lors que les engagements in-
ternationaux sont respectés, il 
est admis que puissent subsister 

14	 PNUD, « Les objectifs du millénaire pour 
le développement », Rapport mondial sur le 
développement humain, Paris, Economica, 
2003.

15	  Monterrey est au Mexique.

des marges de manœuvre natio-
nales. Les conditions de l’aide au 
développement prennent désor-
mais la forme de la bonne gou-
vernance16, les dépenses d’éduca-
tion et de santé sont revalorisées.

Détail piquant : les objectifs du 
millénaire étaient réputés être 
atteints non pas d’ici la fin du 
millénaire, mais… en 2015 ! Au-
tant mettre immédiatement fin 
au suspens  : c’est raté ! Certes, 
une statistique pourra montrer 
que le nombre de personnes vi-
vant dans l’extrême pauvreté a di-
minué, mais elle est essentielle-
ment imputable aux résultats de 
la Chine : dans d’autres régions, 

le nombre de personnes pauvres 
s’est accru, ce dont témoigne la 
nouvelle qualification de Pays 
moins avancés dont 49 États se re-
trouvent qualifiés. Si on reprend 
les cadres de la théorie de la dé-
pendance, on dira qu’une réorga-
nisation s’est opérée : il faut dé-
sormais prendre en compte aus-
si une semi-périphérie accrochée 
au centre, tandis que la périphé-
rie décroche  plus radicalement 
que jamais.

Protection sociale
En définitive, la trajectoire 

brièvement retracée n’est pas 

16	  Pour l’auteur de la présente, que le 
principe « bonne gouvernance » soit, globa-
lement, un terme lié aux options néolibérales 
ne fait pas pour autant de la mauvaise gou-
vernance une politique à promouvoir comme 
progressiste !

En matière d’aide au développement, 
la grande affaire de l’époque devient 
la gestion de la crise de la dette. Le FMI 
s’y fait l’intermédiaire entre les pays 
endettés et les banques créancières…
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réellement enthousiasmante.
Et nous, où en sommes-nous ? 

Le projet de la gauche « n’est 
pas de s’adapter à l’injustice du 
monde, mais de se donner les 
moyens théoriques et pratiques 
de la faire reculer »17.

Une large coalition s’est orga-
nisée en Belgique, réunissant les 
plateformes francophones et fla-
mandes d’ONG de coopération au 
développement, les deux grandes 
mutuelles (chrétienne et socia-
liste) et les trois syndicats en 
vue d’organiser une campagne de 
deux ans sur le thème de la pro-
tection sociale, vue dans une op-
tique mondiale. Il faut prendre la 
mesure de l’audace que cela repré-
sente dans le contexte politique, 
économique et social morose de 
notre pays, en particulier dans 
le contexte de manœuvres sys-
tématiques d’affaiblissement de 
notre propre système de sécuri-
té sociale.

Il y a beaucoup de raisons pour 
plaider en faveur de la protection 
sociale. Elle n’est pas entrave à 
la compétitivité mais facteur de 
développement économique. Elle 
n’intervient pas charitablement 
sur la pauvreté : elle contribue à 
lui donner une solution structu-
relle. Et puis, « tout simplement », 
elle est un droit inscrit dans la 
Déclaration universelle des droits 
humains depuis 1948.

Notre système est mis sous 
pression. Il le sera d’autant plus 
s’il est isolé. Les intérêts du Sud 
et du Nord se rejoignent. Qui 
sait ? Peut-être après les époques 
« Tiers-Monde » et « consensus de 
Washington » les commentateurs 
trouveront-ils dans le futur de 

17	  Expression reprise d’Alain Supiot, dans 
L’esprit de Philadelphie. La justice sociale face 
au marché total, Paris, Seuil, 2010.

bonnes raisons pour qualifier une 
nouvelle époque comme celle de 
la protection sociale… 

Nous sommes heureux et fiers, 
par l’intermédiaire de nos jour-
nées d’étude « Semaine sociale », 
de pouvoir apporter notre mo-
deste contribution à ce travail 
collectif.

Travail qui n’est pas terminé 
par son simple énoncé. Car, force 
est de constater la grande diver-
sité des acteurs qui, aujourd’hui, 
se disent convaincus de l’impor-
tance de la protection sociale  : 

la Banque mondiale autant que 
les gouvernements progressistes 
d’Amérique du Sud, les organi-
sations onusiennes autant que 
la société civile internationale. 
D’évidence, des conflits se pré-
parent autour des arbitrages18  : 
quelle couverture vise-t-on ? Sim-
plement les soins de santé, une sé-
curité sociale « à l’européenne », 
un cadre plus large comprenant 
le droit à l’éducation ? Imagine-
t-on des droits universels ou se 
place-t-on dans la protection des 
plus faibles ? Quel taux de cou-
verture ? Quel mode de finan-
cement ? Bismarck (un principe 
d’assurance lié au travail et finan-
cé par des cotisations) ou Beve-

18	  François Polet, « Étendre la protection 
sociale au Sud : défis et dérives d’un nouvel 
élan », Alternatives Sud, « Protection sociale 
au Sud. Les défis d’un nouvel élan », coédi-
tion Centre Tricontinental, CNCD 11.11.11, 
Syllepse, Paris, Louvain-la-Neuve, 2014.  

ridge (une solidarité nationale fi-
nancée par l’impôt)19 ? Comment 
fait-on pour financer la protec-
tion sociale des immenses popu-
lations qui ne sont pas dans l’em-
ploi formel ? Comment avancer en 
évitant la « trialisation » des so-
ciétés : une couverture minimale 
pour tous, une couverture meil-
leure pour les personnes inté-
grées dans l’emploi formel, une 
couverture encore meilleure pour 
la minorité qui a les moyens de 
se l’offrir ? En tout état de cause, 
il est vraisemblable qu’on ne 

puisse « plaquer » 
tels quels nos sys-
tèmes européens 
sur le reste de la 
planète.

Derrière toutes 
ces questions ré-
side un enjeu que 
Francine Mestrum 

nomme de « politiques transfor-
matrices » qui « s’attaquent aux 
racines de la pauvreté, des inéga-
lités, du chômage, des mauvaises 
conditions de travail et du chan-
gement climatique. De plus, une 
politique participative, indispen-
sable si l’on veut des protections 
qui répondent aux priorités défi-
nies par les personnes, aura une 
influence déterminante sur la dé-
mocratie »20.

19	 Lorsqu’il s’agit de la Belgique, nous 
sommes résolument « Bismarck », parce que 
le système implique les partenaires sociaux. 
À ce titre, il protège mieux les bénéficiaires 
de décisions abruptes qui peuvent être prises 
dans les systèmes « Beveridge » : comme c’est 
l’impôt seul qui finance, l’État décide seul.

20	 Francine Mestrum, « La protection so-
ciale : nouveau cheval de Troie du néolibé-
ralisme ? », Alternatives Sud, « Protection so-
ciale au Sud. Les défis d’un nouvel élan », déjà 
cité.

Le projet de la gauche « n’est pas de 
s’adapter à l’injustice du monde, mais 
de se donner les moyens théoriques et 
pratiques de la faire reculer ».

Quelles solidarités pour quel développement ? pierre georis 
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P
our nous aider à 
voir plus clair dans 
tout cela, nous al-
lons d’abord poser 
l’État social dans 
une perspective in-

ternationale, avec l’aide de Fran-
çois-Xavier Merrien, auteur de 
travaux de référence sur la ques-
tion. Ensuite, nous aurons une 
série de contributions visant à 
répondre à la question géné-
rique : « Que faire ? ». Olivier De 
Schutter nous parlera du finan-
cement d’une protection sociale 
au niveau mondial. À sa suite, 
et sans prétendre faire un tour 
complet d’un domaine particu-
lièrement touffu, nous nous pen-
cherons sur trois entrées théma-
tiques, liées aux cœurs de mé-
tier et aux cœurs militants de 
nombreux acteurs de la solidari-
té : l’emploi, avec Claire Cour-
teille, l’économie sociale et so-
lidaire dans le Sud, avec Frédé-
ric Thomas, et la santé, avec Luc 
Dusoulier.

La discussion sera prolon-
gée sur les stratégies de terrain 
Sud avec Koto Yerima Abouba-
kar (Bénin), Gabriel A. Del Rio 
(République dominicaine), Sey-
ni Kane (Sénégal) et Bart Ver
straeten.

En suite des paroles d’acteurs 
Sud, on fait s’exprimer quelques 
responsables acteurs engagés en 
Belgique. Pour faire du lien entre 
ce que vivent les militants d’ici 
et ceux de là-bas. La lutte passe 
par la construction d’alliances 
autour de la défense d’un agen-
da politique partagé. Avec Marc 
Becker, Jean Hermesse, Franck 
Moinil, Christine Steinbach et 
Arnaud Zacharie.

La campagne proprement dite, 
« protection sociale pour tous » 
est présentée par Jennifer Van 

Driessche, avant que les conclu-
sions soient tirées par Christian 
Kunsch. Le président du Mou-
vement ouvrier chrétien évoque 
par ailleurs aussi quelques-uns 
des grands dossiers politiques du 
moment. n
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À la charnière des XXe et 
XXIe siècles, la protection 

sociale a été minimisée, voire 
combattue comme contraire 

aux intérêts économiques. 
La protection sociale était 

un obstacle à lever au profit 
d’une plus grande flexibilité 

économique et sociale.

Mais depuis la crise 
économique de 2008-2009, 

le vent a tourné, on a vu 
surgir des discours en faveur 
de la protection sociale dont 

le rapport de Michelle 
Bachelet1.

Alors, allons-nous vraiment 
vers une reconnaissance 

universelle de la protection 
sociale ?

L
’idée que la protec-
tion sociale est fon-
damentale est as-
sez récente, elle ne 
l’était pas pour les 
grands-parents des 

actuels soixantenaires. Elle est 
étroitement liée à la crise du mi-
lieu du XXe siècle, la grande dé-
pression, la pauvreté et le chô-
mage de masse, la montée du 
fascisme puis la Seconde Guerre 
mondiale. Les années  40 ont 
constitué une période où s’est for-
gé un très grand consensus inter-
national, sous l’influence de ré-
formateurs qui ont pensé que si 

1	  Rapport du groupe consultatif présidé 
par Michelle Bachelet, mis en place par le 
BIT avec la collaboration de l’OMS : « Socle 
de protection sociale pour une mondialisa-
tion juste et inclusive », Organisation inter-
nationale du travail, Genève, 2011.

on ne réformait pas le capita-
lisme, on allait soit vers le sys-
tème communiste, soit vers un 
capitalisme sauvage qui allait ra-
pidement faire renaître crises et 
guerres.

En quelque sorte, la réflexion 
était de « troisième voie », en fa-
veur d’un capitalisme qu’on n’ira 
pas jusqu’à qualifier de « social » 
mais au moins de relativement 
civilisé, permettant aux travail-
leurs de faire face aux risques de 
l’existence – la santé, la vieillesse, 
la naissance des enfants…

On parle beaucoup des pères 
fondateurs, tel Beveridge, en 
occultant la Charte de l’Atlan-
tique de 1941, qui reflète pour-
tant bien le consensus des pays 
en lutte, dont les propos auraient 
tout simplement été inaudibles 
vingt années plus tôt : il faut li-
bérer l’homme du besoin – à com-
prendre au sens le plus primitif 
du terme, améliorer les condi-
tions de travail, créer de la sécu-
rité économique et de la sécurité 
sociale. Ainsi, en 1941, de grands 
chefs d’État reconnaissent-ils que 
le capitalisme ultralibéral est une 
impasse et posent-ils un acte ex-
trêmement fondateur.

Une grande limite cependant : 
le projet vaut pour les pays déve-
loppés tandis que le Sud est to-
talement ignoré : au moment de 
la création des institutions fi-
nancières internationales (FMI 
et Banque mondiale), on a sur-
tout parlé de reconstruction et 
de financement de la paix, as-
sez peu du développement. Pour 
être juste, il faut cependant in-
troduire un peu de nuance dans le 

propos : à l’époque, le lien entre 
paix et développement a bel et 
bien été débattu, y compris dans 
la délégation américaine : « Nous 
sommes interdépendants  : nous 
serons dans un monde instable 
tant qu’il y aura de la pauvreté 
et de la misère ». C’est rapidement 
après que l’impératif sera oublié.

Trajectoire positive
Durant les années 50 et 60, la 

réflexion sur la protection sociale 
s’ancre au salariat. L’avenir de la 
planète est pensé autour de l’in-
dustrialisation, de la modernisa-
tion, du passage de l’indigénat ou 
du petit agriculteur vers la figure 
moderne du salarié. En d’autres 
termes, on pense que tous les 
pays du monde vont suivre la tra-
jectoire européenne.

Incontestablement, cela a un 
côté positif  : le capitalisme 
connaît une forme d’« âge d’or ». 
Trente ans de croissance écono-
mique forte permettent des pro-
grès sociaux incroyables  : qua-
si-plein emploi, quasi-assurance 
de pouvoir bénéficier d’une pen-
sion de retraite, d’être soigné. La 
protection sociale dans les pays 
riches couvre de plus en plus de 
personnes et est de plus en plus 
approfondie ; l’apogée est at-
teint au début des années 70. À 
l’époque, le système était forte-
ment contesté. Il n’en reste pas 
moins que chacun avait un sta-
tut et que le niveau d’inégalités 
sociales était deux fois moindre 
qu’actuellement.

La médaille avait son revers  : 
la protection sociale est restée 
un enjeu des pays du Nord. Les 

L’État social : 
une perspective 
internationale
François-Xavier Merrien
Université de Lausanne 
Texte établi par tiers, à partir de la conférence.
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seuls à en bénéficier dans les 
pays du Sud ont été ceux – mi-
noritaires – qui sont entrés dans 
le secteur formel. Tous les autres 
ont continué à dépendre des sys-
tèmes de solidarité familiale. Le 
rêve que le secteur formel allait 
englober la totalité de la popula-
tion ne s’est pas réalisé – avec ce-
pendant une certaine exception 
latino-américaine  : l’Argentine, 
le Brésil, l’Uruguay sont des pays 
où, avant la crise, 40% de la po-
pulation avaient une couverture 
sociale, certes moins bonne que 
la nôtre. Dans les pays d’Asie et 
d’Afrique, on n’en était qu’entre 
5 et 10%. Aux yeux des réfor-
mateurs, la situation est surtout 
devenue préoccupante le jour où 
a été compris que la modernisa-
tion n’allait pas se réaliser, que le 
secteur formel n’allait pas avoir 
la capacité d’absorber la totali-
té des populations. Malheureu-
sement, le moment de cette prise 
de conscience a aussi été celui 
où d’autres idées ont commencé 
à triompher – l’Histoire est aussi 
faite de luttes d’idées.

Basculement
Ainsi, au nom du marché, les 

économistes néolibéraux et les 
penseurs conservateurs anti-col-
lectivistes vont lancer une at-
taque frontale. Ils vont d’autant 
mieux réussir qu’ils n’ont pas ren-
contré beaucoup de résistance. 
Par exemple, en Bulgarie, après la 
chute du Mur de Berlin, d’un seul 
coup et malgré l’opposition des 
syndicats, on a basculé dans un 
système de protection sociale de 
marché, pire que le modèle amé-

ricain, avec des pensions privées, 
la destruction du système de san-
té et rien pour le remplacer. La 
protection sociale comme grand 
projet de citoyenneté s’est effon-
drée dans tous les pays de la tran-
sition. Avec des conséquences ef-
froyables. L’Union européenne a 
été totalement absente dans la 
défense de son modèle social.

Depuis cette phase extrême-
ment dure, les choses ont bougé. 
L’idée à présent est celle de pré-
caution, de sécurité : on veut évi-
ter les effets trop négatifs de l’ab-
sence de système de sécurité so-
ciale. La Banque mondiale a été 
une des premières à réagir en ce 
sens. Alors qu’en 1993 son rap-
port montrait qu’elle était une 
des institutions les plus achar-
nées contre la protection so-
ciale, elle en défend à présent 
une nouvelle forme, par laquelle 
chaque individu est l’entrepre-
neur de sa propre vie. Il ne faut 
pas se tromper : l’approche n’est 
pas vraiment en phase avec le 
sous-jacent de la protection so-
ciale, le principe collectif. Le 
jeune qui n’a pas assez de reve-
nus ne sait évidemment pas pen-
ser à l’épargne pour sa pension 
dans 40 ans : c’est cela qui justifie 
des systèmes de protection basés 
sur des solidarités, principe large-
ment nié par la Banque mondiale. 
En même temps, elle va défendre 
un concept de minima sociaux, à 
vraiment comprendre comme « le 
strict minimum » à accorder, faute 
de quoi il y a vraiment trop de mi-
sère, de guerres civiles, de risques 
de génocides… Aussi la Banque 
va-t-elle défendre un modèle de 

management, d’efficience, de fi-
let de sécurité, de dernier recours. 
On est bien d’accord : ce n’est pas 
brillant. Mais cela a néanmoins 
eu l’intérêt de relancer le débat. 
D’autres organisations, d’autres 
experts vont revenir sur un ter-
rain où la Banque était devenue 
d’autant plus hégémonique que 
c’est elle qui avait l’argent à dis-
tribuer !

Ces autres organisations 
(Pnud2, BIT, Unicef) ont défendu 
une vision plus large de la pro-
tection sociale, ne se contentant 
pas d’un système purement pri-
vatisé pour les salariés, et de mi-
nima pour les pauvres ; pour eux 
au contraire, il convient d’avan-
cer résolument vers une concep-
tion de la protection sociale 
comme droit universel. Dans ce 
débat, la Banque mondiale a sou-
vent dû reculer ; elle était beau-
coup moins en position de force 
que dans la période précédente : 
les plans d’ajustement n’avaient 
pas marché et tout le monde s’en 
rendait fort bien compte ; l’opti-
misme béat du libéralisme des an-
nées 80 – on va détruire les pro-
tections, tout le monde va devenir 
son petit entrepreneur – n’était 
plus de mise. On parle à ce sujet 
d’un « consensus post-Washing-
ton »�. C’est jusqu’à l’intérieur 
même de l’institution que régnait 

2	  Pnud = Programme des Nations Unies 
pour le développement.

Au nom du marché, les économistes 
néolibéraux et les penseurs 
conservateurs anti-collectivistes vont 
lancer une attaque frontale. Ils vont 
d’autant mieux réussir qu’ils n’ont pas 
rencontré beaucoup de résistance.

L’État social : 
une perspective 
internationale
François-Xavier Merrien
Université de Lausanne 
Texte établi par tiers, à partir de la conférence.
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la contestation, par la voix de Jo-
seph Stiglitz, son vice-président.

Transferts monétaires 
conditionnels

Ceci écrit, si la Banque mon-
diale avait tort dans les réponses 
qu’elle apportait, les questions 
qu’elle posait n’étaient pas pour 
autant dénuées de sens, notam-
ment  : « Que faisons-nous pour 
les personnes qui ne sont pas 
sur le marché du travail for-
mel ? ». C’est ainsi qu’à peu près 
à la même époque, diverses in-
novations sont apparues dans les 
pays du Sud. Ambiguës mais im-
portantes. L’exemple le plus sou-
vent cité est celui des transferts 
monétaires conditionnels. Deux 
idées sont à la base de tels méca-
nismes. D’abord, on ne croit plus 
tellement aux mécanismes de 
création d’emploi, c’est pourquoi 
il faut aider les personnes sous le 
seuil de pauvreté, en donnant des 
allocations aux familles pauvres. 
Ensuite, idée éminemment ambi-
guë car très inspirée par le néo-
libéralisme : on ne va pas donner 
sans contrepartie : « Si on donne 
de l’argent aux pauvres, on ne 
sait pas ce qu’ils vont en faire. Ils 
ne vont plus chercher du travail ; 
ils vont dépenser leur allocation 
dans la boisson ».

Énorme succès de cette combi-
naison d’idées !

1. On donne de l’argent à des 
familles pauvres en dessous d’un 
certain seuil de revenus. Il existe 
deux versions de mise en œuvre. 
La version mexicaine (1997)  ne 
vise que les pauvres des pauvres, 
et l’allocation est très basse. La 
version brésilienne  (2002) vise 
quant à elle beaucoup plus haut.

2. On demande des contrepar-
ties. Le concept est très interna-
tional. Dans le cas de la Belgique, 
il s’est traduit par le passage de 
« l’État social passif » à « l’État so-
cial actif ». Dans le cas du Mexique 
et du Brésil, l’obligation liée à l’al-

location est surtout scolaire. On 
peut faire une lecture positive de 
la contrainte : l’État n’investit pas 
seulement pour compenser l’ab-
sence de revenus ; il investit aus-
si sur l’avenir.

3. La question du genre  tra-
verse la conditionnalité  : tout 
le système, qui a essaimé sous 
toutes les latitudes (Philippines, 
Turquie, Pakistan…) repose sur 
les femmes. C’est à elles qu’on 
donne l’argent. C’est évidemment 

lié à l’image et aux discours au-
tour de la femme « par défini-
tion » altruiste et de l’homme 
« par définition » égoïste. En pra-
tique, c’est souvent positif. Mais 
au Brésil, mes études montrent 
des effets pervers : on donne l’al-
location à la femme donc c’est à 
elle qu’il revient de s’occuper de 
ses enfants ; à l’homme par contre 
on ne demande rien. En quelque 
sorte, on « maternalise » la pro-
tection sociale.

Tout cela contribue à la dif-
fusion d’une conscience sociale 
dans les gouvernements des pays 
du Sud. Ainsi les pensions so-
ciales sont-elles créées en Afrique 
du Sud, au Brésil, avec des in-
fluences sur le Lesotho… Les per-
sonnes âgées pauvres ont droit à 
une pension de retraite minimale 
pour pouvoir vivre sans travail-
ler. Désormais, la Banque mon-
diale soutient toutes ces initia-
tives que pourtant elle combat-
tait jadis.

L’évaluation qu’on peut faire 
des expériences de transferts 
conditionnels est relative. À titre 
personnel, j’y suis favorable, mais 

avec des réserves. Tout dépend de 
comment on pense le système. Si, 
comme au Brésil, on le conçoit de 
manière universelle, cela coûte 
relativement cher, mais c’est 
quand même intéressant car une 
série de programmes municipaux 
accompagnent la conditionnali-
té, par exemple en termes de for-
mation des chômeurs. C’est po-
sitif et encourageant, à condi-
tion cependant d’éviter le clien-
télisme  : les bases de la dis-

tribution doivent 
être clairement 
établies comme 
universelles. De 
ce point de vue, 
par exemple aux 
Philippines ou au 
Mexique, il y a lieu 
d’être beaucoup 
plus critique  : on 

y sélectionne des territoires, of-
ficiellement pour des raisons sta-
tistiques, mais en réalité les cri-
tères sont manipulés en sorte 
que le développement profite à 
certains partis politiques plutôt 
qu’à d’autres.

Là où c’est le plus difficile à 
mettre en œuvre, c’est en Afrique. 
Plusieurs expériences y ont été 
tentées : Éthiopie, Mozambique, 
Malawi. Deux inconvénients sont 
à relever.

D’abord, souvent les pro-
grammes africains sont trop ci-
blés, pour des raisons financières 
ou politiques. Or, faire du ciblage 
en Afrique est un non-sens : on 
crée des incompréhensions. Faire 
des différences entre qui est 
pauvre et qui ne l’est pas est dif-
ficile à établir, du coup, les gens 
sont poussés à tricher. Ensuite, 
il faut parvenir à vaincre les ré-
ticences des gouvernements  : à 
l’heure actuelle, les programmes 
en Afrique sont essentielle-
ment ceux des donateurs, soit 
les agences de l’ONU appuyées 
par des ONG. Exemple au Mozam-
bique : une association interna-

 « Si on donne de l’argent aux pauvres, 
on ne sait pas ce qu’ils vont en faire. 
Ils ne vont plus chercher du travail ; ils 
vont dépenser leur allocation dans la 
boisson ».

L’État social : une perspective internationale françois-xavier merrien 
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tionale finance un programme pi-
lote dans une région, avec l’idée 
de procéder à l’évaluation après 2 
ou 3 ans. Si ça marche, le gouver-
nement est supposé prendre le re-
lais. Mais en fait, cela ne se passe 
pas comme prévu. Le gouverne-
ment ne prend pas la suite et le 
programme disparaît. Il faut re-
commencer, et recommencer en-
core. C’est sans fin.

Qu’attendre ?
En définitive, que pouvons-

nous espérer ? Deux points de vue 
coexistent. Le très optimiste : on 
fait miroiter le rapport Bachelet, 
les déclarations des Nations Unies, 
le fait que la Banque mondiale se 
soit ralliée à l’objectif. Incontes-
tablement, l’idée d’un socle par-
tout a sensiblement progressé, 
au moins au niveau des discours. 
Malheureusement, on ne peut pas 
pour autant être totalement opti-
miste. Car le conflit d’idée n’est 
pas terminé. La conception du 
monde des experts de la Banque 
mondiale reste problématique  : 
elle n’a tout simplement pas 
l’image d’un monde solidaire. Pour 
elle, deux politiques doivent être 
menées. La libération des marchés 
au profit des innovateurs et les fi-
lets de sécurité pour les autres. Le 
consensus est très mou, les décla-
rations très floues. « Cela doit se 
discuter pays par pays ». Certes. 
Mais cela veut dire quoi, concrète-
ment ? Qu’on accepte de fixer des 
socles extrêmement bas ? Évidem-
ment, c’est mieux que rien. Mais 
peut-on considérer que cela suf-
fit et « qu’on est arrivé » ?

Dès lors, la conclusion n’est pas 
très optimiste : l’avenir reste in-
déterminé. Continuons le débat 
d’idées ! En ayant conscience que, 
dans le peuple, malheureusement 
beaucoup ne partagent pas les 
idéaux de la protection sociale et 
ne nous donneront pas les sou-
tiens dont nous avons besoin pour 
aller plus loin. n

Le Mouvement ouvrier chrétien est un mouvement social, ouvert et 
pluraliste, qui développe un projet politique de solidarité et d’égalité

> par l’éducation permanente (la démocratie culturelle, la démocratie 
économique et la démocratie sociale)

> par l’action collective et la citoyenneté participative

> par la lutte contre les exclusions de toute nature.

Le MOC s’investit par ailleurs dans de nombreux partenariats de 
réseaux, qui agissent sur diverses thématiques, entre autres : le droit 
au logement, l’accès à l’énergie, le développement durable, l’accueil des 
réfugiés, la solidarité internationale, l’égalité entre hommes et femmes, 
l’enseignement, la formation et l’emploi, la culture, la santé.

Le MOC est présent et agit en Wallonie et à Bruxelles. Il rassemble et 
est le porte-parole politique de cinq organisations sociales qui trouvent 
leur origine dans l’histoire ouvrière et le monde sociologique chrétien. 
« Beweging.net » est son homologue en Flandre. Ses organisations 
constitutives :

> L’alliance des Mutualités chrétiennes

> La Confédération des syndicats chrétiens (CSC)

> Vie féminine, mouvement féministe d’éducation permanente

> Les Équipes populaires, mouvement d’éducation permanente en milieu 
populaire

> Les Jeunes organisés combatifs (JOC), organisation de jeunesse.

Les options fondamentales défendues par le MOC et ses organisations 
peuvent être résumées autour de quatre grands thèmes :

> assurer l’égalité de toutes et de tous en défendant et renforçant les 
droits humains fondamentaux ;

> développer la solidarité par une sécurité sociale forte et durable et par 
un impôt juste qui finance valablement les fonctions collectives ;

> approfondir la démocratie par le renforcement du rôle régulateur de 
l’État et la reconnaissance des mouvements et des associations volontaires ;

> promouvoir le développement durable et rechercher un nouvel équilibre 
mondial basé sur la paix et la justice.

Le MOC présente trois caractéristiques majeures :

> un mouvement progressiste, adhérant aux valeurs de gauche basées sur 
l’égalité et la solidarité et porteuses de changement social ;

> un mouvement pluraliste, soutenant un projet politique qui présente des 
dimensions s’inspirant aussi bien de la social-démocratie que de l’écologie 
politique et du courant personnaliste et humaniste ;

> un mouvement indépendant, qui n’est lié à aucun parti politique et 
qui n’est redevable de son action que vis-à-vis des organisations qui le 
composent et de leurs membres.

Pour remplir ses missions, le MOC s’est doté de différents services, dont les 
principaux sont :

> le CIEP, Centre d’information et d’éducation populaire, pour l’éducation 
permanente et la formation

> l’association pour une Fondation Travail–Université (FTU), interface entre 
les organisations sociales et les universités (voir par ailleurs) 

> les AID, Actions intégrées de développement, réseau d’associations pour 
la formation et l’insertion des demandeurs d’emploi faiblement scolarisés

> Syneco, agence-conseil en économie sociale

> Solidarité mondiale, ONG de coopération au développement.

www.moc.be

QU’EST-CE QUE LE MOC ?
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Comment 
financer 
la protection 
mondiale
olivier de schutter
Université Catholique de Louvain, Rapporteur spécial pour le droit à l’alimentation du 
Conseil des droits de l’homme à l’ONU de 2008 à 2014.  

Nous sommes en plein 
« passage » des « objectifs 

du millénaire pour le 
développement » adoptés 

en 2000 aux « objectifs du 
développement durable » 
formellement proclamés 
en septembre 2015 par 

l’Assemblée générale des 
Nations Unies. Ce passage 
comporte deux évolutions 

extrêmement importantes : 
l’inscription à l’agenda de la 

réduction des inégalités et la 
description de la protection 

sociale comme centrale pour 
le développement.

L
es « objectifs du mil-
lénaire » avaient 
pour projet de ré-
duire la pauvreté ex-
trême. Cela se re-
trouve dans les ob-

jectifs du développement du-
rable, par la généralisation de la 
protection sociale pour tous d’ici 
20301, mais – et c’est en ceci que 
réside la nouveauté – en y inté-
grant la réduction des inégali-
tés. Celle-ci est évoquée, d’une 
part, par le biais de politiques fis-
cales, salariales et de protection 
sociale adéquates2 dans chacun 
des pays. D’autre part les inéga-
lités entre pays sont elles-mêmes 
vues comme un problème. Deux 
raisons expliquent l’entrée du 
thème de la réduction des inéga-
lités dans le débat international.

1. Les objectifs de développe-
ment durable tentent de penser la 

1	  Objectif 1.3.

2	  Objectif 10.4.

transition sociale en même temps 
que la transition écologique  : 
avec la réduction des inégalités, 
il faudra moins de croissance pour 
réduire la pauvreté. En effet, dans 
une société fortement inégale, il 
faut beaucoup de croissance pour 
que les pauvres finissent par en 
bénéficier, tandis que dans les so-
ciétés plus inclusives, le dilemme 
est réduit –  et par conséquent 
plus facile à aborder – entre d’une 
part la croissance comme moyen 
de réduire la pauvreté et d’autre 
part la nécessité de lutter contre 
l’augmentation de l’empreinte 
écologique et la dégradation de 
l’environnement.

2. On a pris conscience du fait 
que la pauvreté n’était pas une 
notion absolue correspondant à 
des besoins vitaux à satisfaire. Au 
contraire, elle est un concept re-
latif : les personnes se vivent en 
victimes de la pauvreté en fonc-
tion de leur place dans la société 
comparativement à d’autres aux-
quelles elles se mesurent. Dans 
une telle configuration, il devient 
normal que la réduction des iné-
galités soit vue comme complé-
mentaire de la lutte contre la pau-
vreté extrême, celle de la priva-
tion matérielle.

Complémentairement, la pro-
tection sociale est réellement de-
venue centrale dans l’agenda pour 
le développement qui se met en 
place pour la période 2015-2030. 
L’OIT y a joué un rôle très im-
portant, d’abord avec le rapport 

Bachelet en 20113, ensuite avec 
l’adoption d’une résolution qui 
évoque des socles de protection 
sociale, à l’occasion de la Confé-
rence internationale du travail en 
juin 20124. À nouveau, deux rai-
sons expliquent le changement.

1. Le consensus aujourd’hui est 
que davantage de protection so-
ciale favorise le développement 
économique, et ce d’autant plus 
que les plus pauvres ont une plus 
grande propension marginale à 
consommer5.

2. On est désormais conscient 
de l’impact important que peut 
avoir la protection sociale si 
on veut travailler sur les causes 
structurelles de la pauvreté dans 
les pays les plus pauvres. En par-
ticulier si, dans de tels pays, on 
a un taux de fertilité important, 
des familles très nombreuses, 
c’est notamment parce que les 
parents veulent se protéger du 

3	  Rapport du groupe consultatif présidé 
par Michelle Bachelet, mis en place par le 
BIT avec la collaboration de l’OMS : « Socle 
de protection sociale pour une mondialisa-
tion juste et inclusive », Organisation inter-
nationale du travail, Genève, 2011.

4	  Recommandation 202 ,sur les socles na-
tionaux de protection sociale, adoptée par un 
vote tripartite (gouvernements, employeurs, 
travailleurs) par 452 voix pour, 0 voix contre, 
et une abstention.

5	  J. Maynard Keynes l’avait déjà noté en 
1936 dans sa Théorie générale de l’emploi, de 
l’intérêt et de la monnaie ; avant lui, l’argu-
ment était formulé par Simon Patten dans un 
ouvrage de 1902, The Theory of Prosperity.
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Université Catholique de Louvain, Rapporteur spécial pour le droit à l’alimentation du 
Conseil des droits de l’homme à l’ONU de 2008 à 2014.  

risque de n’avoir pas de revenus 
suffisants au cours de leur vieil-
lesse. Avoir un très grand nombre 
d’enfants est comme une manière 
de s’assurer leurs vieux jours. Si 
une protection sociale peut leur 
être garantie, la tentation de re-
courir à cette stratégie deviendra 
moins grande. Le pari est que la 
protection sociale est de nature à 
favoriser un développement plus 
soutenable.

La recommandation adoptée 
prévoit que, dans l’ensemble des 
pays, l’on va s’engager à mettre 
sur pied des socles de protection 
sociale comprenant des pensions 
de vieillesse, une assurance mala-
die-invalidité pour tous, une aide 
sociale de base permettant de 
protéger contre l’extrême pauvre-
té, des allocations familiales. Les 
Objectifs de développement du-
rable fixent 2030 comme horizon.

Obstacles
L’ambition ne sera cependant 

pas facile à atteindre. L’on fait 
en effet face à quatre obstacles.

1. Dans beaucoup de pays, en 
particulier les 48 moins avancés, 
la capacité des États à mettre sur 
pied une sécurité sociale perfor-
mante est extrêmement réduite, 
en raison de l’absence de don-
nées, de difficultés pour l’admi-
nistration de mettre en œuvre des 
programmes, et de ce qu’une part 
très importante – en fait la plus 
importante de l’économie  – est 
dans le secteur informel6.

2. Il s’agit aussi de pays où les 
besoins sont considérables. L’aide 
y coûtera d’autant plus cher en 
pourcentage du PIB. Or, les bud-
gets dont ils disposent ne sont 
pas toujours suffisants. Les flux 
financiers illicites y sont très im-
portants, les activités sur le ter-
ritoire sont difficiles à taxer, en 
particulier celles des sociétés 
transnationales qui rapatrient 

6	 D’où l’importance de la Recommanda-
tion n°204 concernant la transition de l’éco-
nomie informelle vers l’économie formelle, 
adoptée par la Conférence internationale du 
travail à sa 104e session le 12 juin 2015.

leurs revenus dans des paradis 
fiscaux.

3. Il s’agit de pays qui ont une 
faible résilience face aux risques 
liés aux catastrophes naturelles 
qu’engendre le changement cli-
matique – c’est particulièrement 
problématique pour les pays à 
dominante agricole  – et face 
aux risques économiques liés à 

la mondialisation et à l’interdé-
pendance lorsque surviennent 
des chocs économiques. Les pays 
pauvres ont été très affectés par 
la succession des crises depuis 
2008 en raison de la chute de la 
demande pour leurs productions 
à destination de l’exportation, 
alors qu’ils n’avaient rien à se re-
procher dans leur déclenchement. 
Ces pays sont d’autant moins ré-
silients face aux chocs qu’avec la 
financiarisation de l’économie la 
volatilité des cours des matières 
premières, notamment agricoles, 
s’est accrue. Ces pays sont géné-
ralement faiblement diversifiés. 
Ils dépendent pour une part im-
portante de leur budget d’expor-
tation d’un nombre relativement 
réduit de ressources naturelles : 
cela accentue leur sensibilité aux 
risques. Ce n’est d’ailleurs pas un 
hasard si les pays en développe-
ment qui ont fait le plus en ma-
tière de protection sociale sont 
des pays suffisamment grands  : 

Avoir un très grand nombre d’enfants 
est comme une manière de s’assurer 
leurs vieux jours. Si une protection 
sociale peut leur être garantie, la 
tentation de recourir à cette stratégie 
deviendra moins grande.
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les catastrophes naturelles n’y 
affectent jamais qu’une partie du 
territoire en sorte que les autres 
régions puissent venir au secours 
de celles qui sont affectées. Ces 
pays sont aussi ceux dont l’éco-
nomie s’est progressivement di-
versifiée, notamment par des pro-
grammes de substitution aux im-
portations. Parmi eux figurent 
notamment le Mexique (pro-
grammes « Progresa » puis « Opor-
tunidades »7), le Brésil (pro-
gramme « Bolsa Familia »�8), l’Inde 
(garantie de 100 jours de travail 
rémunéré par des travaux publics 
à tous les ménages pauvres dans 
les campagnes) et l’Afrique du 
Sud (important programme d’al-
locations familiales). De tels pays 
ne sont cependant pas représen-
tatifs de la situation classique des 
pays les moins avancés.

4. La concurrence internatio-
nale dans des secteurs à haute 
intensité de main-d’œuvre fait 
aussi obstacle, là où l’investisse-
ment que les pays peuvent atti-
rer à eux dépend de la capacité 
pour l’investisseur de produire à 
des coûts faibles grâce à de faibles 
charges sociales et à des salaires 
très bas. Pour les pays concernés, 
il est tentant de ralentir le rythme 
auquel les salaires vont augmen-
ter, l’adoption d’une législation 
sur le salaire minimum ou sur une 

7	 Programme d’aide aux pauvres lié à l’in-
vestissement dans le développement hu-
main, en particulier la nutrition, la santé 
des enfants et l’éducation. Ainsi les familles 
reçoivent-elles des bourses pour l’éducation 
de leurs enfants, complétées par des sommes 
supplémentaires si nécessaire pour améliorer 
la nutrition.

8	 Programme social (« bourses fami-
liales ») conditionné à des obligations en 
matière d’éducation.

protection sociale renforcée : ils 
craignent de se retrouver en si-
tuation concurrentielle défavo-
rable. Il faut cependant relativi-
ser cet argument. Beaucoup d’in-
vestissements vont aussi vers cer-
tains pays simplement parce que 
de nouveaux marchés y émergent 
que les investisseurs veulent cap-
ter en étant sur place : c’est par 
exemple le cas de la Chine et de 
l’Inde. Il y a aussi beaucoup d’in-
vestisseurs présents pour exploi-
ter les ressources naturelles, en 

particulier minières. Il y a donc 
beaucoup d’autres raisons que le 
coût du travail pour motiver les 
investisseurs, même si cela peut 
jouer un rôle dans quelques ac-
tivités manufacturières à forte 
intensité de main-d’œuvre (par 
exemple le textile) dans des pays 
qui, du coup, peuvent parfois être 
réticents à augmenter la protec-
tion sociale.

Voilà donc le contexte. Des pro-
messes sont faites. Un consen-
sus relatif existe sur la centrali-
té de la protection sociale. Et, en 
même temps, l’on affronte quatre 
obstacles importants, qui sont 
autant de défis pour la mise en 
œuvre.  Dans ce contexte, deux 
propositions sont faites.

Fonds mondial de la 
protection sociale

La résolution de la Confé-
rence internationale du travail de 
juin 2012, déjà citée, contenait 
entre autres le propos suivant  : 
« Les socles de protection sociale 
devraient être financés par les 
ressources nationales ; les États 
dont les capacités économiques 
et fiscales sont insuffisantes 
peuvent solliciter la coopération 

internationale afin 
de soutenir leurs 
efforts propres ». 
Cela ouvre claire-
ment la voie pour 
un mécanisme in-
ternational : Mag-
dalena Sepulve-
da9 et moi-même 
avons alors propo-
sé la création d’un 
fonds mondial de 

la protection sociale, qui a obte-
nu d’importants soutiens, dont 
celui du Parlement européen10. 
La proposition a été explicite-
ment débattue à l’occasion de la 
conférence d’Addis Abeba consa-
crée au financement du dévelop-
pement en juillet 2015. Le projet 
comporte deux volets.

1. Les pays riches doivent s’en-
gager à soutenir les efforts des 
pays pauvres par des fonds com-
plémentaires. Chaque fois qu’un 
pays pauvre investirait un mon-

9	  Rapporteur spécial des Nations-Unies 
sur l’extrême pauvreté et les droits de 
l’Homme entre 2008 et 2014.

10	  Résolution du 18 avril 2013 sur les im-
pacts de la crise économique et financière 
sur les droits de l’homme (rapp. I. Vaidere), 
para. 26.

Pour les pays concernés, il est tentant 
de ralentir le rythme auquel les salaires 
vont augmenter, l’adoption d’une 
législation sur le salaire minimum ou 
sur une protection sociale renforcée : ils 
craignent de se retrouver en situation 
concurrentielle défavorable.

Comment financer la protection mondiale olivier de schutter 
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tant donné dans la protection so-
ciale, les pays souhaitant parti-
ciper au fonds y contribueraient 
par un montant proportionné, en 
sorte que les efforts soient par-
tagés. Les financements natio-
naux devraient progressivement 
prendre le relais du financement 
international : il s’agit de stimuler 
les pays pauvres par un incitant 
financier. Avec l’OIT, nous consi-
dérons que c’est quelque chose 
d’abordable. Le coût d’une géné-
ralisation à l’échelle mondiale de 
la protection sociale est calculé 
selon différentes méthodologies, 
mais ça tourne entre 2 et 6% du 
PIB mondial. L’estimation la plus 
récente (mars 2015) pour 90 pays 
en développement constate que 
pour financer la protection so-
ciale de base le coût serait de 
2,9% du PIB desdits pays. Les 
pourcentages varient cependant 
assez fortement de pays à pays. 
Pour les pays moins avancés, 
on est en moyenne à 10,7% du 
PIB, ce qui est quand même plus 
considérable – cela monte même 
à 28% pour la République démo-
cratique du Congo, malheureuse-
ment championne du monde en 
ce domaine. Pour des pays à reve-
nus intermédiaires comme l’Azer-
baïdjan ou la Malaisie, on tourne 
entre 2,2 et 5,4% du PIB. Cela 
donne une idée du type d’effort 
qui serait requis et qu’il faudrait 

aider à financer. Un think tank, 
« Overseas Development Insti-
tute », propose pour sa part une 
« Bolsa familia »11 mondiale. Le 
projet ne diffère pas fondamen-
talement du nôtre. Il confirme la 
faisabilité du mécanisme tout en 
évoquant une responsabilité mu-
tuelle des pays riches qui doivent 
soutenir et des pays pauvres qui 
doivent placer la protection so-
ciale au centre de leur stratégie 
de développement. La proposi-
tion contractualise très explicite-
ment les rapports entre les deux 
familles de pays : en même temps 
que les pays riches s’engagent de 
manière prévisible sur plusieurs 
années, les pays aidés s’engagent 
à progressivement prendre le re-
lais à l’aide de ressources locales 
et à opérer un suivi très strict de 
façon telle que leur protection 
sociale soit viable. L’OIT contri-
bue également à la promotion 
de l’idée à la conférence d’Addis 
Abeba sur le financement du dé-
veloppement,  en proposant un 
fonds vertical, afin tout à la fois 
de renforcer la capacité des pays 
en développement et d’étendre 
les systèmes de protection sociale 
existants12.

11	 En référence donc au modèle brésilien.

12	  La Belgique est traditionnellement très 
réservée vis-à-vis de fonds verticaux qui ai-

2. Nous proposons que ce soit 
complété par un mécanisme de 
réassurance afin de permettre aux 
pays qui le souhaitent d’avancer 
sans devoir craindre que le sys-
tème ne soit pas finançable. En 
Inde par exemple, un État pour-
ra venir au secours d’un autre si 
une catastrophe s’y déclenche. 
Par contre, une des raisons pour 
lesquelles les petits pays, tels le 
Malawi, le Bénin, le Burkina Faso, 
le Laos… hésitent est la crainte 
de ne pouvoir faire face aux fi-
nancements requis en périodes de 
choc. Dès lors, il faut permettre à 
ces pays de prendre une assurance 
contre le risque de non-finança-

bilité de leur système de protec-
tion sociale. Comment ? Simple-
ment en demandant à des assu-
reurs – dont c’est, après tout, le 
métier – de calculer le coût d’une 
prime permettant de garantir une 
intervention au secours d’un pays 
si, par exemple, il est affecté ré-
gulièrement par la sécheresse, ou 
par la chute des cours des pro-
duits qu’il exporte. Le calcul étant 
fait, la prime d’assurance pourrait 

dent les pays pauvres parce qu’elle craint 
que la dépendance n’amène pas les réformes 
pourtant nécessaires dans les pays en déve-
loppement. La solution pourrait cependant 
résider dans une forme de contractualisation 
à discuter.

Les socles de protection sociale 
devraient être financés par les 
ressources nationales ; les États dont 
les capacités économiques et fiscales 
sont insuffisantes peuvent solliciter 
la coopération internationale afin de 
soutenir leurs efforts propres.

Grèce : le Sud est chez nous

En avril dernier, j’étais en Grèce comme membre d’un comité 
d’experts internationaux qui devaient examiner la question de 

la dette grecque, en particulier du point de vue des impacts sur 
la population des plans d’austérité que la Grèce met en œuvre 
à la demande de ses créanciers internationaux et les conditions 
dans lesquelles elle a été « renflouée » successivement par les 
pays membres de l’eurozone, le FMI et le mécanisme européen 
de stabilité. Je suis revenu bouleversé de ce voyage. Si le taux 
de chômage parmi la population active est déjà affolant (25%), 
il monte à 51% pour les jeunes de moins de 25 ans, et plus 
encore pour les femmes que pour les hommes. De 2010 à nos 
jours, le revenu des familles a chuté d’un tiers, on a enregistré 
5000 suicides liés à la crise, des écoles se ferment en très grand 
nombre avec un ratio professeurs/étudiants qui s’est réduit de 
manière très considérable. Ayons conscience de ceci : le Sud 
est tout proche de nous, au sein même de l’Union européenne. 
C’est aussi chez nous qu’est ouvert le front de la protection 
sociale ! n ODS
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être financée par les pays riches 
de manière à encourager les pays 
pauvres à aller vers une protec-
tion sociale.

Normes sociales
La deuxième proposition sur la 

table est plus difficile parce que 
moins consensuelle  : il s’agirait 
d’intégrer des considérations so-
ciales liées au travail décent et au 
respect des normes dans le com-
merce international. Je crois non 
seulement possible de raffermir le 
lien avec le respect des normes 
internationales, mais également 
qu’il s’agit là d’une question ur-
gente13. Ce n’est pas tout à fait 
inédit. Par exemple, l’Union eu-
ropéenne a déjà un mécanisme, 
le « système de préférence géné-
ralisée + », qui donne des avan-
tages supplémentaires aux pays 
en développement qui veulent 
avoir accès au marché européen 
dès lors qu’ils respectent un en-
semble de conventions dans les 
domaines des droits de l’Homme, 
des droits du travail, de l’envi-
ronnement, de la bonne gouver-
nance, de la lutte contre le tra-
fic de drogues. Ils doivent par ail-
leurs accepter d’être suivis dans la 
mise en œuvre desdites conven-
tions, notamment celles de l’OIT. 
Ainsi, dans beaucoup d’accords 
de libre-échange que négocie 
l’Union européenne, y a-t-il un 
chapitre « développement du-
rable », qui est une manière de 
lier, de façon encore timide et in-
satisfaisante, le commerce au res-
pect des normes du travail.

13	 Un rapport établi sur cette question en 
2014 à la demande de Jean-Marc Nollet, mi-
nistre wallon du développement durable, pa-
raît à présent sous forme d’ouvrage: O. De 
Schutter, Trade in the Service of Sustainable 
Development, Oxford, Hart Publ., 2015.

Trois pistes existent pour en-
courager cette liaison.

1. Pour les pays où les normes 
du travail sont bafouées de ma-
nière systématique, ce que de-
vraient constater des experts in-
dépendants de l’OIT – parce qu’il 
faut éviter une constatation 
qui ne serait qu’unilatérale par 
l’Union européenne – il est pos-
sible de prévoir que les produits 
exportés de ces pays vers l’Union 
subissent une taxe à l’importa-
tion renchérissant leur coût pour 

les consommateurs chez nous. 
Ceci serait compatible avec le 
droit de l’Organisation mondiale 
du commerce, pourvu que ce soit 
appliqué de manière non discri-
minatoire. Si les revenus collec-
tés grâce à ces taxes vont dans 
un fonds qui finance la protection 
sociale et le respect des normes de 
travail dans les pays du Sud, on ne 
pourra pas accuser l’UE de protec-
tionnisme. C’est au contraire un 
cycle vertueux qui sera créé : le 
non-respect des normes du tra-
vail décent sera sanctionné de 
manière positive par l’encourage-
ment des pays à en faire davan-
tage pour se mettre en conformi-
té à ces normes.

2. Utiliser systématiquement 
les clauses sociales dans les mar-
chés publics. Le débat est déjà 
long au sein de l’Union quant 
à savoir si les contrats publics 
peuvent servir à intégrer des ob-

jectifs sociaux et environnemen-
taux : peut-on réserver des mar-
chés à des entreprises qui res-
pectent certains objectifs, par 
exemple en matière de droit du 
travail, d’intégration des chô-
meurs de longue durée, ou de ré-
duction des émissions de gaz à ef-
fet de serre ? La Cour de Justice 
de l’UE a eu à se prononcer à ce 
sujet à plusieurs reprises. Le lé-
gislateur européen a confirmé le 
point de vue de la Cour : une di-
rective de 201414 rend très claire-

ment licite l’intro-
duction de clauses 
sociales et envi-
ronnementales et 
la récente révi-
sion de l’Accord 
sur les marchés 
publics au sein de 
l’OMC confirme le 
consensus inter-
national sur ce 

point15. Enfin, l’OIT, dans sa 
contribution à la conférence 
d’Addis Abeba, mentionne égale-
ment les marchés publics comme 
outil susceptible d’encourager les 
employeurs à mieux respecter les 
droits des travailleurs et peut-
être aussi d’encourager les pays 
à mettre sur pied un système de 
protection sociale plus robuste.

3. Il est possible d’encoura-
ger les sociétés transnationales 
à surveiller leurs chaînes d’ap-
provisionnement en imposant à 
leurs co-contractants, leurs sous-
traitants et leurs fournisseurs, 
qu’ils respectent certaines obli-
gations en correspondance avec 
les normes du travail décent. Là 

14	  Directive 2014/24 du 26 février 2014 
sur la passation des marchés publics.

15	  Accord sur les marchés publics. Revu en 
2012, il est entré en vigueur en avril 2014.

Un cycle vertueux sera créé : le non-
respect des normes du travail décent 
sera sanctionné de manière positive par 
l’encouragement des pays à en faire 
davantage pour se mettre en conformité 
à ces normes.

Comment financer la protection mondiale olivier de schutter 
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encore, l’idée fait son chemin. 
En 2011, le Conseil des droits 
de l’homme des Nations Unies a 
adopté des principes directeurs 
sur les entreprises et les droits 
de l’Homme : ils suggèrent que les 
entreprises soient tenues à une 
obligation de surveillance du res-
pect des droits de l’homme dans 
leur sphère d’activité ; cela sup-
pose notamment la surveillance 
de leur chaîne d’approvisionne-
ment afin d’éviter que précisé-
ment elles ne bénéficient de vio-
lations des droits de l’Homme, no-
tamment des droits des travail-
leurs, par leurs sous-traitants ou 
par leurs fournisseurs. 

À cet égard, il importe de rap-
peler que, bien que dans les né-
gociations climatiques ou com-
merciales l’on parle d’un conflit 
entre la Chine et l’UE ou entre 
l’Inde et les États-Unis, en réa-
lité, les vrais acteurs du com-
merce international sont les so-
ciétés transnationales. L’essentiel 
des importations de la Chine, par 
exemple, sont le fait de sociétés 
qui contrôlent le commerce in-
ternational, généralement des 
sociétés de pays de l’OCDE. C’est 
plus vers ces sociétés-là que vers 
la Chine ou l’Inde que la pression 
doit se faire si on veut éviter que 
la mondialisation ne désincite les 
pays qui en bénéficient à aug-
menter les revenus minima, à res-
pecter les normes du travail ou à 
créer des systèmes de protection 
sociale en dépit du renchérisse-
ment que celui-ci peut entraîner.

Un moment révolutionnaire
L’approche de la protection so-

ciale dans le monde en dévelop-
pement subit une forte évolution. 
On peut même parler d’une triple 
révolution qui s’engage.

1. D’abord, s’opère la transition 

de filets sociaux temporaires dic-
tés par l’urgence pour faire face 
à la crise et protéger la popula-
tion de privations matérielles ex-
trêmes à une réflexion véritable-
ment sérieuse sur les conditions 
de création d’un système de pro-
tection sociale. Aujourd’hui, se-
lon les calculs de l’OIT, 73% des 
familles dans les pays en dévelop-
pement n’ont accès à aucune sé-
curité sociale. On est désormais 
convaincu que c’est un problème 
et qu’il faut s’attacher à le ré-
soudre. Ce qui se dessine est une 
sécurité sociale fondée sur les 
droits, c’est-à-dire qui identifie 
les bénéficiaires dans la loi, leur 
permettant de se plaindre devant 
des organismes de recours indé-
pendants si les avantages qui de-
vraient leur être accordés leur 
sont refusés. Cela permet d’éviter 
toute discrimination, tout arbi-
traire dans l’octroi des avantages 
sociaux, ou toute forme de trai-
tement préférentiel fondé sur des 
bases ethniques ou religieuses.

Par une approche fondée sur 
les droits, la population recouvre 
sa dignité ;  l’administration fait 
l’objet de contrôle en sorte d’évi-
ter la corruption et les détour-
nements de fonds. Certes, des 
questions restent ouvertes, entre 
autres celle des conditionnalités 
qui pourraient être attachées à 
cette sécurité sociale, ainsi que 
la question du genre : comment 
ces outils peuvent-ils être utilisés 
pour donner plus de pouvoir aux 
femmes dans l’utilisation du bud-
get des ménages et lutter contre 
les stéréotypes de genre ?

2. Deuxième évolution  : l’on 
comprend aujourd’hui que la 
compétitivité des pays ne peut 
plus passer seulement par une ré-
duction des coûts. Au contraire, 
elle doit passer prioritairement 

par l’amélioration de la qualité de 
la main-d’œuvre, la meilleure for-
mation des personnes. Les pays 
n’opérant pas ces transforma-
tions vont être enfermés dans une 
position défavorable dans la di-
vision internationale du travail. 
Leur avantage comparatif risque 

de ne résider que dans leur main-
tien dans la pauvreté, dans la pro-
duction de matière première ou 
de produits manufacturés à très 
faible valeur ajoutée, avec une 
population peu qualifiée et mal 
rémunérée.

3. La troisième évolution con–
cerne l’aide au développement. 
Longtemps, elle a relevé de l’éco-
nomie palliative, c’est-à-dire une 
aide axée sur des projets de court 
terme, contournant parfois les 
structures étatiques pour tra-
vailler directement avec la socié-
té civile au risque de marginali-
ser encore plus l’administration 
publique d’État aux yeux de la 
population. Ceci doit cesser. Au 
contraire, l’aide doit être struc-
turelle, axée sur le long terme et 
misant sur le renforcement des 
capacités locales pour réduire la 
dépendance à l’aide. Elle doit être 
prévisible sur une base plurian-
nuelle. Il faut prendre le chemin 
de l’élimination des causes struc-
turelles de la pauvreté, ne pas 
seulement se limiter à une ré-
ponse adressée aux seuls symp-
tômes. n

La compétitivité des pays ne peut plus 
passer seulement par une réduction 
des coûts. Au contraire, elle doit passer 
prioritairement par l’amélioration 
de la qualité de la main-d’œuvre, la 
meilleure formation des personnes. 
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claire courteille
directrice du Bureau international du travail à BruxellesDe nombreux pays à revenus 

élevés ou intermédiaires ont 
récemment mis en place des 

plans de relance dont environ 
un quart était consacré à 

des mesures de protection 
sociale. La Chine n’est 

ainsi pas loin d’assurer une 
couverture universelle des 

retraites.

Malheureusement, de 
nombreux pays ont changé de 

trajectoire à partir de 2010 
en optant pour des mesures 

d’assainissement budgétaire.

L
a protection sociale 
est un des quatre pi-
liers du travail dé-
cent tel que défi-
ni par le BIT avec la 
création d’emploi, 

les droits au travail et le dia-
logue social.

Le slogan « la protection sociale 
pour tous » est d’actualité. L’uni-
versalisation des droits à la sécu-
rité sociale est bien un défi, sinon 
le défi majeur, au niveau mondial. 
Avec plus de 70% de la popula-
tion mondiale qui n’est pas cou-
verte de manière adéquate, il ap-
paraît clairement que la promesse 
d’une protection sociale univer-
selle ne s’est pas réalisée pour la 
grande majorité de la population 
mondiale.

Le Rapport mondial du BIT sur 
la protection sociale  2014/15, 
« Bâtir la reprise économique, le 
développement inclusif et la jus-
tice sociale », affirme en effet que 
seuls 27% de la population mon-
diale disposent d’un accès à une 
sécurité sociale complète.

Pourtant, la protection sociale 
est un outil politique essentiel 
pour réduire la pauvreté et les 

inégalités tout en stimulant la 
croissance inclusive. En amélio-
rant la santé et les capacités des 
segments vulnérables de la socié-
té, elle augmente la productivité 
et soutient la demande au niveau 
macroéconomique.

Il semble même que les bé-
néfices de la protection sociale 
sont encore plus évidents en pé-
riode d’incertitude économique, 
de faible croissance et d’inégali-
tés grandissantes. Le rapport du 
BIT met justement en avant l’ex-
tension de la protection sociale 
comme un moyen de sortie de 
crise et un facteur de développe-
ment et de justice sociale.

Les multiples fonctions qu’oc-
cupe la protection sociale dans 
les économies et les sociétés sont 
devenues particulièrement évi-
dentes au cours de la crise éco-
nomique et financière mondiale 
actuelle. Dans la première phase 
de la crise (2008-2009), au moins 
48 pays à revenus élevés ou inter-
médiaires ont mis en place des 
plans de relance pour un mon-
tant total de 2400 milliards de 
dollars, dont environ un quart 
était consacré à des mesures de 
protection sociale. Ce soutien a 
agi comme un stabilisateur au-
tomatique qui a aidé les écono-
mies à retrouver leur équilibre 
et à protéger les chômeurs et les 
plus pauvres.

Mais dans la seconde phase de 
la crise, à partir de 2010, de nom-
breux gouvernements ont chan-
gé de trajectoire et se sont em-
barqués prématurément dans des 
mesures d’assainissement budgé-
taire, malgré le besoin de prolon-
ger le soutien aux populations et 
de stabiliser la consommation.

Contrairement aux idées re-
çues, les mesures d’assainisse-
ment budgétaire ne sont pas can-
tonnées à l’Europe. En fait, pas 
moins de 122 gouvernements ont 
réduit leurs dépenses publiques 
en 2014, dont 82 pays en déve-
loppement.

Cependant, depuis quelques 
décennies, et de manière glo-
bale, les pays à revenus intermé-
diaires ont eu tendance à étendre 
leurs systèmes de protection so-
ciale et à soutenir les revenus 
des ménages favorisant ainsi une 
croissance tirée par la demande. 
La Chine, par exemple, est près 
de réussir la couverture univer-
selle des retraites et a nettement 
augmenté les salaires minimaux, 
tout comme le Brésil qui a accé-
léré de manière remarquable l’ex-
tension de la couverture de pro-
tection sociale.

Certains pays à bas revenus, 
comme le Mozambique, ont aus-
si amplifié leur couverture, mais 
souvent par des filets de sécu-
rité temporaires avec de faibles 
niveaux de prestation. Mais 
beaucoup de ces pays déploient 
dorénavant des efforts pour 
construire des socles de protec-
tion sociale dans le cadre de sys-
tèmes intégrés.

Malgré ces progrès positifs, la 
Campagne « la protection sociale 
pour tous » des organisations 
belges est importante sur le plan 
international car les défis restent 
immenses.

Couverture santé
Le Rapport de l’OIT conclut 

qu’environ 39% de la population 
mondiale est privée de toute affi-
liation à un système ou dispositif 
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de santé. Le nombre atteint plus 
de 90% dans les pays à bas reve-
nu. L’OIT estime qu’il y a une pé-
nurie de 10,3 millions d’agents de 
santé pour garantir des services 
de santé de qualité pour tous ceux 
et celles qui en ont besoin. Mal-
gré ces difficultés, certains pays 
–  notamment la Thaïlande et 
l’Afrique du Sud – sont parvenus 
à une couverture de santé univer-
selle en quelques années seule-
ment, démontrant que la volonté 
politique peut faire la différence.

Droits des enfants
Les politiques de protection so-

ciale sont un élément essentiel de 
la réalisation effective des droits 
de l’enfant.

Malgré une extension considé-
rable des régimes, les politiques 
de protection sociale existantes 
ne répondent pas suffisamment 
aux besoins des enfants et des 
familles en matière de sécurité 
du revenu, en particulier dans 
les pays à revenu faible et inter-
médiaire. Près de 18 000 enfants 
meurent chaque jour, malgré le 
fait que bon nombre de ces dé-
cès pourraient être évités grâce à 
une protection sociale adéquate. 
La protection sociale joue aus-
si un rôle déterminant dans la 
lutte contre le travail des enfants 
puisqu’elle réduit la vulnérabili-
té économique des familles, per-
met aux enfants d’aller à l’école 
et les protège contre les risques 
d’exploitation.

Le rapport du BIT montre qu’à 
l’échelle mondiale les gouverne-
ments allouent seulement 0,4% 
du PIB aux allocations familiales, 
avec des dépenses qui varient de 
2,2% dans l’ouest de l’Europe à 

0,2% en Afrique et dans l’Asie/
Pacifique.

Pensions
Près de la moitié (49%) des per-

sonnes ayant dépassé l’âge de la 
retraite ne reçoivent aucune pen-
sion. Et pour beaucoup de béné-
ficiaires, le niveau des pensions 
allouées les laisse bien souvent 
en dessous du seuil de pauvreté.

Chômage
Les dépenses de protection so-

ciale pour les travailleurs pen-
dant leur vie active (par exemple, 
en cas de chômage, de materni-
té, handicap ou accident du tra-
vail) varient considérablement 
d’une région à l’autre, passant 
de 0,5% en Afrique à 5,9% en Eu-
rope de l’Ouest. À l’échelle mon-
diale, seuls 12% des chômeurs 
perçoivent des allocations chô-
mage, variant de 64% en Eu-
rope de l’Ouest à moins de 3% au 
Moyen-Orient et en Afrique.

Les instruments du BIT
La Convention phare est la 

Convention n°1021 qui couvre 
neuf catégories de risques et dé-
finit les conditions et les niveaux 
des prestations (liste des 9  ca-
tégories de risques visés  : soins 
médicaux, prestations de santé, 
prestations de chômage, presta-
tions de vieillesse, prestations 
d’accidents du travail, allocations 
familiales, prestations de mater-
nité, prestations d’invalidité et 
prestations de survivants).

 En 2012, cette Convention a 

1	  Convention OIT n°102 concernant la 
sécurité sociale, 1952.

été renforcée par la Recomman-
dation (n°202) sur les socles de 
protection sociale, qui porte es-
sentiellement sur l’extension de 
la couverture de façon à ce que 
toutes les personnes dans le be-
soin puissent avoir accès aux 
soins essentiels de santé et à un 
revenu élémentaire défini au ni-
veau national.

La rareté du travail décent rend 
urgent le besoin de concevoir des 
formes nouvelles de financement 
de la protection sociale. Les pays 
du Sud ont de riches expériences 

dans la mise en place de sys-
tèmes contributifs et non contri-
butifs innovants. Les études du 
BIT montrent que tous les pays 
peuvent mettre en place un sys-
tème de protection sociale, de fa-
çon progressive et évidemment 
adapté aux revenus du pays et à 
la capacité contributive de la po-
pulation.

La communauté internationale 
a un rôle important à jouer. As-
surer qu’un plus grand nombre 
d’hommes et de femmes ait accès 
à la protection sociale, y compris 
au travers de socles, fait partie 
des ambitions du nouveau Pro-
gramme de développement post-
2015 adopté par l’Assemblée gé-
nérale de Nations Unies en sep-
tembre 2015. n

Certains pays – notamment la Thaïlande 
et l’Afrique du Sud – sont parvenus 
à une couverture de santé universelle 
en quelques années seulement, 
démontrant que la volonté politique 
peut faire la différence.
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revenue en force ces 
dernières années dans 

les agendas de plusieurs 
gouvernements du Sud et 

institutions internationales 
(de l’Organisation 

internationale du travail à 
l’Union européenne). Au 
regard de la situation et 

des mobilisations sociales, 
elle revêt des enjeux 

particulièrement actuels en 
Afrique. Cependant, ce regain 

d’intérêt n’est pas dépourvu 
de contradictions ni d’arrière-

pensées.

L’ économie sociale1, 
présentée comme 
le troisième sec-
teur d’activités 
économiques, dis-
tinctes des sec-

teurs privé et public, rassemble 
les sociétés coopératives et/ou à 
finalité sociale, les associations, 
les mutuelles et les fondations. 
Mais ce qui la définit tient moins 
à une forme organisationnelle 
qu’à l’adoption de quatre prin-
cipes  : la finalité sociale plutôt 
que le profit, l’autonomie de ges-
tion, le fonctionnement démocra-
tique (« un Homme, une voix »), 

1	  Elle prend des noms différents : « en-
treprise sociale », « tiers secteur », « écono-
mie populaire (et solidaire) », « économie so-
ciale et solidaire »…

et la primauté des personnes et 
du travail sur le capital dans la ré-
partition des revenus. En Afrique, 
la crise de 2008, le Printemps 
arabe et, de manière générale, 
la contestation qui gronde sur le 
continent, constituent les cata-
lyseurs immédiats de sa (re) dé-
couverte.

Les gouvernements africains 
ont pour la plupart appliqué 
à la lettre les préceptes néoli-
béraux, inscrits dans les Pro-
grammes d’ajustement structu-
rel mis en avant par le FMI et la 
Banque mondiale depuis les an-
nées  1980. Mais, à l’heure des 
bilans, le résultat est décevant. 
Ainsi, ils jouissent certes d’une 
croissance (relativement) im-
portante –  environ 5% par an 
entre 2000 et 2012 – mais les pro-
messes de celle-ci se sont évapo-
rées : la pauvreté n’a que peu re-
culé alors que les inégalités, elles, 
se sont accentuées – à la fois entre 
et à l’intérieur des pays2 – et que 
peu d’emplois ont été créés. De 
plus, l’économie de l’ensemble 
de ces pays demeure enclavée, 
très dépendante de l’exploita-

2	  UNECA, Rapport OMD 2014, Évaluation 
des progrès accomplis en Afrique dans la réa-
lisation des objectifs du Millénaire pour le 
développement. Analyse de la Position com-
mune africaine sur le programme de dévelop-
pement pour l’après-2015.

tion et de l’exportation des res-
sources naturelles, et, en consé-
quence, enfermée dans la ma-
trice de rapports commerciaux 
néocoloniaux. Ce fut ainsi une 
croissance sans emploi ni redis-
tribution ni, enfin, transforma-
tion de la structure productive de 
ces pays. La crise remettait donc 
en cause à la fois le dogme néo-
libéral – la théorie du « ruisselle-
ment », selon laquelle l’accumu-
lation et la concentration des ri-
chesses doivent, à terme, s’écou-
ler et bénéficier à l’ensemble de 
la société  – et les conceptions 
mêmes du travail.

Redécouverte
L’idée que l’économie infor-

melle – définie par l’OIT comme 
l’ensemble des activités non ou 
imparfaitement couvertes par des 
dispositions formelles – était un 
vestige du passé, un résidu ap-
pelé à disparaître, s’est révélée 
fausse. En effet, si ce secteur re-
présente moins de 15% dans les 
pays riches et près de 47% en 
Amérique latine, il couvre plus 
des 2/3 des emplois en Afrique 
subsaharienne et les 4/5 en Asie. 
Qui plus est, la grande majorité 
des emplois créés en Afrique ces 
dernières années relève de l’éco-
nomie informelle. Elle constitue 
dès lors l’une des données prin-
cipales de l’équation à résoudre.
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L’économie informelle fut un 
amortisseur à la crise, mais sans 
pour autant pouvoir offrir une 
situation stable, durable ou so-
lide aux travailleurs. Les emplois 
créés en son sein sont mal rému-
nérés et peu productifs, ne ga-
rantissant ni un travail décent3 
ni une protection sociale (suffi-
sante ou adéquate). De plus, elle 
expose les travailleurs –  dont 
une majorité de femmes et de 
jeunes – à une menace plus im-
portante et systématique de vio-
lations de leurs droits fondamen-
taux, droits de toute façon plus 
difficiles à défendre dans l’écono-
mie informelle4.

Le chômage et l’économie in-
formelle constituent un fait ma-
jeur sur tout le continent afri-
cain, mais affectent tout parti-
culièrement la jeunesse d’Afrique 
du Nord (en 2013, 27,2% de la 
jeunesse du continent était sans 
emploi, ce taux atteint 42% en 
Tunisie5). Le Printemps arabe 

3	  L’OIT définit le travail décent comme 
l’accès à un emploi et à une juste rémuné-
ration, aux droits et moyens d’expression, à 
la stabilité familiale, au développement per-
sonnel, à la justice et à l’égalité des sexes.

4	  OIT, « Sortir du secteur informel  : le 
rôle de l’économie sociale », Johannesburg, 
11-14 octobre 2011 (a).

5	  Source OIT, 2014.

doit alors aussi être vu comme 
la conséquence d’une rupture du 
contrat social implicite de ré-
gimes corrompus, incapables de 
réduire les inégalités et d’offrir 
un revenu décent, exaspérant une 
population, qui, à un certain mo-
ment, a pris la rue et renversé des 
gouvernements, au nom de « l’em-
ploi et la justice »�.

C’est dans ce cadre que s’est 
opérée la mise en avant de l’éco-
nomie sociale en Afrique. Il est 
apparu que les organisations 
d’économie sociale – principale-
ment les coopératives (dont le 
nombre total de membres est es-
timé sur le continent à plus de 
70 millions)6 – avaient bien ré-
sisté à la crise de 2008, offraient 
de nombreux emplois – beaucoup 
plus d’ailleurs que les transnatio-
nales extractivistes (pétrole, mi-
nerais, gaz) actives en Afrique – 
et pouvaient potentiellement en 
créer davantage. Dès lors, aux 
yeux de beaucoup, l’économie 
sociale représente une triple ré-
ponse à la crise, au chômage et à 
l’informalisation du travail.

6	  Au niveau mondial, les coopératives 
et mutuelles regroupent 813,5 millions de 
membres (Unrisd, 2014). Au sein de l’UE, 11 
millions de personnes (6% des travailleurs) 
ont un emploi dans des organisations d’éco-
nomie sociale. À noter que 2012 fut décla-
rée « Année internationale des coopératives » 
par l’Assemblée générale des Nations Unies.

Économie informelle
La Conférence régionale de 

l’OIT, « La réponse de l’Afrique à 
la crise à travers l’économie so-

ciale », tenue le 21 octobre 2009, 
a marqué la visibilité et la prise 
en compte explicite de l’économie 
sociale dans les stratégies en rap-
port avec le continent africain. 
Elle a été suivie du rapport du 
Comité économique et social eu-
ropéen, « Rôle et perspectives de 
l’économie sociale africaine dans 
la coopération au développe-
ment », en juillet 2010, reprenant 
largement les analyses et conclu-
sions de la conférence de l’OIT. 
Dans la foulée, des réseaux natio-
naux d’économie sociale se sont 
créés ou renforcés en Afrique, et 
plusieurs pays, comme le Maroc, 
la Tunisie et le Mali par exemple, 
ont mis en œuvre des politiques 
nationales en la matière, alors 
que l’économie sociale a été dé-
signée comme le principal moteur 
de la création d’emplois dans le 

Le chômage et l’économie informelle 
constituent un fait majeur sur tout le 
continent africain, mais affectent tout 
particulièrement la jeunesse d’Afrique 
du Nord.
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cadre de la Stratégie de dévelop-
pement sud-africaine.

Ces conférences, rapports, stra-
tégies et articulations corres-
pondent cependant plus à une 
institutionnalisation de l’éco-
nomie sociale qu’à son émer-
gence proprement dite. En effet, 
le continent est riche de formes 
traditionnelles, de coutumes 
de travail collectif et d’entraide 
(tontines, twiza, sociétés funé-
raires…) –  souvent sous-esti-
mées d’ailleurs  –, qui représen-
tent le terreau de l’économie so-
ciale. Ces formes furent dans le 
même temps et contradictoire-
ment réactivées – étant obligées 
d’occuper le vide laissé par l’État, 
suite au démantèlement des ser-
vices publics promu par les poli-
tiques néolibérales – et fragilisées 
par la précarisation, la déstruc-
turation des liens et l’accroisse-
ment des inégalités induites par 
ces mêmes politiques.

Répondre à la crise en Afrique 
suppose de s’attaquer au pro-
blème d’un chômage de masse, 
structurel et croissant. Plus en-
core au vu de la poussée démo-
graphique sur ce continent où 
le nombre de jeunes (près de 
200 millions) devrait doubler d’ici 
2045. L’enjeu dès lors est double : 
créer et formaliser l’emploi. C’est 
dans cette perspective particu-
lière que l’OIT s’intéresse à l’éco-
nomie sociale, en tant que « mé-
canisme de promotion de la for-
malisation du secteur informel »�. 
La question de la formalisation 
est d’ailleurs une priorité parta-
gée par la Confédération syndi-
cale internationale (CSI), qui re-
groupe plus de 176  millions de 
travailleurs, et a été discutée lors 
de la 104e  session de la Confé-

rence internationale du travail, 
qui s’est réunie début juin afin 
d’adopter une recommandation 

sur « la transition de l’économie 
informelle vers l’économie for-
melle ». L’OIT appréhende dès lors 
l’économie sociale comme une 
passerelle jetée entre l’économie 
informelle et l’économie formelle, 
un instrument pour accélérer et 
faciliter l’accès à la protection so-
ciale et au travail décent, par le 
biais de la formalisation.

Fonctions
La place qui est accordée à 

l’économie sociale dans les di-
verses instances et politiques 
nationales n’est bien sûr pas 
neutre. Elle traduit une com-
préhension différente, et varie 
en fonction de stratégies diver-
gentes. Cependant, d’une ma-
nière dominante, elle semble 
être circonscrite et instrumen-
talisée : au mieux, comme outil 
de lutte contre la pauvreté et le 
chômage, mécanisme de transi-
tion de l’informel vers le formel ; 
au pire, comme instrument de 
contrôle social aux mains d’États, 
soucieux avant tout de canaliser 
toute forme d’organisation au-
tonome, et de se dégager d’une 
part de leurs responsabilités en 
termes de mise en place de ser-

vices sociaux. L’économie sociale 
est vue alors comme un moyen ; 
à la fois outil – ainsi, pour l’OIT, 

elle « n’est pas une 
fin en soi mais un 
moyen de favoriser 
la transition des 
travailleurs et/ou 
des entreprises de 
l’économie infor-
melle vers l’écono-
mie formelle »7 – 
et un entre-deux, 
un intermédiaire 
entre les écono-

mies informelle et formelle.
Certes, il convient de ne pas 

idéaliser la réalité de l’économie 
sociale aujourd’hui. Confrontée à 
de nombreuses limites et contra-
dictions, en butte à un manque 
de ressources, de capacités et de 
vision, elle demeure le plus sou-
vent fragile et fragmentaire. Ce-
pendant, elle mérite d’être prise 
au sérieux, y compris son poten-
tiel et son ambition d’offrir une 
alternative globale au néolibéra-
lisme. Cela suppose tout à la fois 
un changement d’échelle et un 
saut qualitatif, eux-mêmes déter-
minés par une réorientation gé-
nérale des politiques publiques. 
Dès lors, à défaut d’interroger les 
conditions et contours de l’éco-
nomie sociale – de sa marge de 
manœuvre comme de son effi-
cacité –, ainsi que ses liens avec 
l’ensemble des politiques éco-
nomiques et sociales mises en 
œuvre, la place qu’on entend lui 
accorder, de même que le rôle 
qu’on veut lui faire jouer, risquent 
d’être incohérents ou contradic-
toires.

7	  OIT, 2011 (b), déjà cité.

L’OIT appréhende l’économie sociale 
comme une passerelle jetée entre 
l’économie informelle et l’économie 
formelle, un instrument pour accélérer 
et faciliter l’accès à la protection sociale 
et au travail décent.

Comment développer l’économie sociale et solidaire en Afrique
frédéric thomas
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Le plus souvent réduite à un 
rôle correcteur, complémentaire 
ou compensatoire du modèle ac-
tuel, l’économie sociale représen-
terait pour nombre de gouverne-
ments et instances internatio-
nales la façon la plus commode 
de faire en sorte que la crois-
sance soit « résiliente », « inclu-
sive ». On feint ainsi de croire 
que la solution réside dans le ra-
jout d’une annexe au programme 
de développement en cours plu-
tôt que dans sa transformation. 
Comme si la crise résultait d’un 
dysfonctionnement du marché 
et non du fonctionnement nor-
mal des politiques économiques 
suivies depuis 30 ans. De même, 
il est tout aussi irréaliste de pen-
ser qu’à elle seule, l’économie so-
ciale puisse régler la question du 
travail et de la pauvreté, sans re-
mettre en cause les politiques de 
l’emploi et le cadre macro-éco-
nomique, à l’origine de la crise. 
En fait, dans cette vision, l’éco-
nomie sociale est recodifiée afin 
d’être fonctionnelle avec les po-
litiques néolibérales, en servant 
d’auxiliaire ou de substitut des 
pouvoirs publics, et d’amortis-
seur aux chocs inévitables de la 
stratégie économique poursuivie.

Mais la question se pose éga-
lement à un niveau plus orga-
nique, par rapport aux stratégies 
plus ambitieuses, telles celles de 
l’OIT, qui sont ancrées dans un 
processus de transition. En ce 
sens, le risque est de n’appréhen-
der les acteurs de l’économie in-
formelle que de manière négative 
et en termes déficitaires – « sec-
teur du désespoir » selon la se-
crétaire générale de la CSI, Sha-
ran Burrow –, de ne leur recon-
naître aucun pouvoir d’action au-

tonome, et, finalement, de les su-
bordonner – comme ceux de l’éco-
nomie sociale – à leur (supposée) 
destination : l’économie formelle. 
Ce serait ainsi la formalisation 
qui seule donnerait sens –  à la 
fois direction et signification  – 
aussi bien à l’économie infor-
melle qu’à l’économie sociale. Or, 
il s’agit moins de « transiter vers » 
que de « lutter avec » ; c’est-à-dire 
de penser et de partir de l’action 
(aussi fragile et fragmentaire 
soit-elle) des travailleurs de l’éco-
nomie informelle eux-mêmes, ici 
et maintenant. L’erreur serait de 
faire dépendre l’accès à la pro-
tection sociale et au travail dé-
cent de la formalisation de l’em-
ploi, d’accentuer encore les divi-
sions entre travailleurs, plutôt 
que de réaffirmer, comme l’OIT le 
fait d’ailleurs, les droits des tra-
vailleurs, qu’ils soient dans l’éco-
nomie formelle ou non.

Reconfiguration
En Afrique, la réalité et les stra-

tégies du travail décent et de la 
protection sociale, de l’économie 
formelle comme de l’économie so-
ciale, se posent principalement à 
partir de l’économie informelle. 
Dans cette perspective, le poten-
tiel et les moyens de l’économie 
sociale doivent d’abord être com-
pris en fonction d’enjeux poli-
tiques. C’est ce vers quoi tend le 
« solidaire », joint à l’expression 
plus consensuelle d’économie so-
ciale – économie sociale et soli-
daire –, et qui explique en retour 
que l’expression marque un cli-
vage plus prononcé. La question 

majeure se pose donc en termes 
de capacités des travailleurs 
–  de l’économie sociale comme 
de l’économie informelle – de se 
constituer en acteur politique, et 
de se forger en mouvement social, 
à même de défendre leurs droits, 

de créer des alliances, entre eux 
et avec le secteur formel, et de 
renverser l’ordre néolibéral. En 
fin de compte, de cette double re-
configuration – comme acteur po-
litique et comme mouvement so-
cial – dépendent la puissance et 
la portée de l’économie sociale, en 
tant que levier de changement. n
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Il est irréaliste de penser qu’à elle seule, 
l’économie sociale puisse régler la 
question du travail et de la pauvreté, 
sans remettre en cause les politiques de 
l’emploi et le cadre macro-économique, 
à l’origine de la crise.
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Comment agir concrètement 
en République démocratique 

du Congo, l’un des pays les 
plus pauvres au monde ? 
Mise en perspective par 

un acteur engagé dans le 
développement des mutuelles 

de santé.

L
a RDC figure par-
mi les pays les plus 
pauvres au monde 
malgré une richesse 
abondante des sols 
et sous-sols. Plus de 

75% de la population vit sous le 
seuil de pauvreté. L’espérance 
moyenne de vie y est d’une cin-
quantaine d’années. La mortali-
té infanto-juvénile reste très im-
portante (158/1000 naissances 
vivantes), les épidémies (rou-
geole, choléra…) y causent tou-
jours la mort. On compte encore 
plus de 550 décès maternels sur 
100 000 naissances et on estime 
à 150 sur 200 000 les décès d’en-
fants de moins de 5 ans à cause 
du paludisme…

Le secteur de la santé y est en 
situation critique : l’offre de soins 
est insuffisante et de faible qua-
lité, l’accès aux soins est difficile 
pour la grande majorité, tant pour 
des raisons culturelles et géogra-
phiques que financières. Selon 
les comptes nationaux de la san-
té, les dépenses de santé/an/ha-
bitant étaient en 2010 de 13 dol-
lars. Sur ces 13 dollars, sept sont 
à charge de la population, c’est-
à-dire des malades1. Dans l’en-

1	  Dans la Province de l’Équateur, ce pour-
centage est estimé à près de 90% !

semble, les prestations des ser-
vices et soins de santé sont mé-
diocres. Seuls 8% des hôpitaux 
généraux de référence (HGR) dis-
posent d’un plateau technique 
pour la chirurgie, 6% d’entre eux 
pour l’obstétrique. Le pourcen-
tage de faux médicaments (sans 
principes actifs, faux ou périmés) 
est estimé à plus de 80%. Ainsi, 
en avril 2013, une opération me-
née dans les principaux ports ma-
ritimes africains a-t-elle abouti à 
la saisie de 550 millions de doses 
de médicaments illicites, poten-
tiellement dangereux, voire mor-
tels, selon l’Organisation mon-
diale des douanes.

Naturellement, la qualité dou-
teuse des prestations entraîne la 
baisse de fréquentation et d’uti-
lisation (on estime entre 0,15 et 
0,30 le nombre de consultations/
an/habitant là où la norme OMS 
est 1). Deux tiers des malades 
n’ont pas recours au système de 
santé formel, pour cause de non-
disponibilité, de mauvaise qua-
lité ou de coûts trop élevés. Au-
trement formulé, si 30% ont re-
cours au réseau de santé public 
ou confessionnel, 40% pratiquent 
l’automédication, 9% vont chez 
les guérisseurs traditionnels, 21% 
ne font rien.

L’accès à l’eau potable est loin 
d’être généralisé (seulement 26% 

de la population en 2014), le pro-
blème de l’assainissement des mi-
lieux de vie à forte densité de po-
pulation, ou celui des latrines, 
restent des défis considérables.

Le droit du travail pose lui aussi 
problème, notamment quant aux 
questions relatives aux maladies 
professionnelles ou les accidents 
de travail, les normes environne-
mentales, les normes qualité (et/
ou leur contrôle) des produits de 
consommation alimentaire, l’uti-
lisation de produits toxiques dans 
l’exploitation industrielle de mi-
nerais (le cyanure est utilisé mas-
sivement pour l’exploitation in-
dustrielle de l’or). Dans le secteur 
de la santé, les normes de sécuri-
té pour l’utilisation des appareils 
de radiologie, ou l’agrément pour 
l’exploitation de pharmacies… 
sont obsolètes, n’existent pas ou 
ne sont pas appliquées.

Retour en arrière
Il n’en a pas toujours été ainsi, 

il est bon de le rappeler.
1. Les systèmes traditionnels 

de solidarité familiale qui assu-
maient la prise en charge des en-
fants, des vieux et des infirmes 
se sont considérablement affai-
blis, sous les effets multiples et 
conjugués des colonisations (le 
vrai choc des civilisations !), de 
la globalisation, de l’urbanisation 
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rapide et massive. Les valeurs tra-
ditionnelles, les pouvoirs coutu-
miers qui les régulaient tendent 
à disparaître.

2. Dans le même temps, les 
formes modernes de sécurité so-
ciale, introduites pendant la der-
nière partie de l’époque coloniale, 
excluent très largement. Les sys-
tèmes souffrent d’un grave défi-
cit de financement, sont mal gé-
rés, assurent des couvertures trop 
faibles pour ne pas dire inexis-
tantes. Elles sont essentiellement 
d’inspiration « bismarckienne »2 
dans des pays où aujourd’hui, 
80% de la population relève de 
l’économie informelle et de la 
débrouille3. Ainsi, dans le cas du 

2	  C’est-à-dire comme en Belgique : une 
sécurité sociale fondée sur l’assurance pro-
fessionnelle et financée par des cotisations.

3	  Certains chercheurs affirment que le 
secteur salarié de la RDC représenterait au-
jourd’hui 30% de la population active. Il faut 
pourtant relever, d’une part, que les emplois 
dans le secteur formel sont rarement à du-
rée indéterminée –  il y a de fréquents al-
ler-retour entre informel et formel –, d’autre 
part, que les salaires sont souvent trop bas 
pour subvenir aux besoins de toute une fa-
mille, contraignant les salariés, comme les 
fonctionnaires, à des activités informelles 
complémentaires et parallèles. D’autre part 
encore, l’incurie de l’Institut national de sé-
curité sociale et la méfiance à son encontre, 
poussent de nombreux employeurs à mettre 
en place des mécanismes permettant de ré-
duire au maximum la hauteur des salaires 

Congo, l’Institut national de sé-
curité sociale (INSS) est-il cen-
sé couvrir les travailleurs du sec-
teur privé, pour les accidents du 
travail, les maladies profession-
nelles, l’invalidité, la vieillesse, le 
décès et les charges familiales, à 
l’exclusion de la santé, tandis que 
des régimes dits « spéciaux » sont 
quant à eux censés couvrir les 
agents de la fonction publique, 
le personnel de la Présidence et 
de la primature, du ministère de 
la Justice, les enseignants et les 
parlementaires. Selon les cas ils 
devraient couvrir les risques de 
maladie, la vieillesse, le décès, 
la fin de mandat, les accidents 
du travail et les maladies profes-
sionnelles. Ensemble, régimes gé-
néral et spéciaux confondus cou-
vrent à peine 10% de la popula-
tion, le niveau des versements est 
très faible et de nombreux ser-
vices ne sont pas assurés.

3. À de rares exceptions près, 
en partant, les puissances colo-
niales n’ont laissé qu’une élite 
faible et mal préparée à la gestion 
d’un État moderne. La crise de la 
dette du Tiers-monde, fin des an-
nées 70, et les politiques d’ajus-
tement structurel imposées par 
la Banque mondiale et le FMI qui 

soumis au précompte professionnel et aux 
cotisations sociales.

s’en sont suivi ont conduit au re-
trait quasi-total de l’État des sec-
teurs sociaux et de l’éducation, 
et, plus largement, à la déliques-
cence de l’administration et des 
services publics, à l’exception no-

table des services de sécurité... 
Cela se traduit aujourd’hui par 
l’inefficacité totale des adminis-
trations, dans pratiquement tous 
les secteurs de la vie sociale.

4. Intégrée de force dans la 
mondialisation économique, sou-
mise à de fortes pressions pour 
l’instauration d’un libre-échange 
favorable aux pays occidentaux 
en contrepartie d’une annulation 
partielle d’une dette essentiel-
lement illégitime, ne disposant 
pas d’une industrie capable de 
créer de la plus-value et des em-
plois dignes de ce nom, l’Afrique 
constitue « le maillon faible du 
système économique mondial » 
(Samir Amin). Certes, si la plu-
part des pays africains affichent 
des taux de croissance supérieurs 

À de rares exceptions près, en partant, 
les puissances coloniales n’ont laissé 
qu’une élite faible et mal préparée à la 
gestion d’un État moderne..



26  26 PROTECTION SOCIALE : QU’ELLE SOIT MONDIALE ! La 93e Semaine sociale du MOC | POLITIQUE HS24 | octobre 2015

à ceux de l’Europe, il faut garder 
à l’esprit qu’on vient de très bas, 
la croissance est de toute façon 
insuffisante au regard de l’évo-
lution démographique, surtout, 
ses fruits ne sont absolument pas 
redistribués de quelque manière 
que ce soit4. De façon générale, 
pour le capitalisme mondial, les 
masses congolaises sont inutiles, 
et ne constituent même pas une 
main-d’œuvre à surexploiter.

5. Prises dans des logiques de 
débrouille et de survie quoti-
dienne, il est bien malaisé pour 
les populations de s’investir dans 
des projets collectifs porteurs 
d’avenir, dans des logiques de pré-
voyance et de solidarité longue, 
de structurer et d’articuler des 
outils de revendication efficaces.

Ainsi, les défis à relever le sont-
ils par des États faibles et des so-
ciétés civiles vivantes, mais peu 
structurées au-delà du niveau lo-
cal et sectoriel.

La protection sociale à 
l’ordre du jour ?

Plusieurs époques successives 
doivent être distinguées. L’His-
toire est faite d’aller-retour, de 
progrès limités, de reculs, de 
contradictions.

En 1978, de grands espoirs ont 
été placés dans la conférence in-
ternationale d’Alma Ata, qui sou-
lignait la nécessité d’une action 
urgente de tous les gouverne-
ments et de la communauté in-
ternationale pour promouvoir la 

4	  Ces bons taux de croissance s’expliquent 
principalement, d’une part, par l’industrie 
d’extraction minière ou pétrolière, largement 
voire exclusivement contrôlée par des multi-
nationales, et, d’autre part, par la variation 
des prix des matières premières sur le mar-
ché mondial. Les économies africaines gé-
nèrent peu de valeur ajoutées locales, elles 
ne transforment guère.

santé de tous les peuples.
Malheureusement, presque 

aussitôt, la vague néolibérale 
des années 80 et ses plans d’ajus-
tement structurel ruinait tout.

En 1987, l’initiative de Bamako 
réunissait les ministres africains 

de la Santé dans le cadre du comi-
té régional de l’OMS : ensemble, ils 
prenaient acte de l’impossibilité 
des États à couvrir les dépenses de 
santé. Ils ont alors prôné d’autres 
approches, dont celle des mu-
tuelles de santé. Malheureuse-
ment, certains y ont tiré argu-
ment pour prôner une politique 
de « recouvrement des coûts ».

L’aggravation rapide et pro-
fonde des inégalités et des si-
tuations de pauvreté extrême, 
et plus encore les émeutes de la 
faim, ont alors poussé à prendre 
de nouvelles initiatives pour 
adoucir les politiques menées 
jusqu’alors : c’est le contexte des 
« objectifs du millénaire pour le 
développement ». Dans le sec-
teur de la santé, ceux-ci sont lan-
cés sans moyens suffisants, ils sé-
lectionnent arbitrairement cer-
taines pathologies (par exemple 
le sida, sans doute parce qu’il 
menace aussi le Nord…), et ce 
au détriment d’une approche 
globale et transversale des soins 
de santé primaires. Plus encore, 
ils font l’impasse sur les causes 
fondamentales et les détermi-
nants sociaux et économiques de 

la santé. Ils sont dès lors voués 
à l’échec, c’est clairement le cas 
pour l’Afrique.

Complémentairement aux ob-
jectifs du millénaire, les grandes 
institutions financières interna-
tionales imposent des politiques 

de réduction de 
la grande pauvre-
té en contrepartie 
des aides octroyées 
aux pays pauvres.

E n f i n ,  a u -
jourd’hui, sous 
l ’ impuls ion de 
l’OIT, le concept 
de « protection 
sociale » vient à 

l’ordre du jour. Incontestable-
ment, il s’agit là d’une réelle avan-
cée et d’une opportunité à saisir.

Opportunité et réserves
Trois réserves sont pourtant à 

formuler.
1. L’affirmation de la nécessi-

té pour tous les pays de se doter 
de dispositifs de protection so-
ciale est d’emblée tempérée par 
l’utilisation du concept de « socle 
de protection sociale ». Certes, il 
faut bien commencer par quelque 
chose, et avancer pas à pas, mais 
il faut rester vigilant à ce que cela 
ne devienne un objectif a minima 
d’une protection sociale au rabais 
pour les pauvres.

2. Certaines agences des Na-
tions-Unies (Unicef…) ainsi que 
la Banque mondiale n’ont pas 
pour autant renoncé à leur vi-
sion : c’est désormais sous le vo-
cable de protection sociale qu’ils 
défendent une vision de réduc-
tion de la pauvreté via des straté-
gies de filet de protection sociale. 
À l’examen, ceux-ci relèvent plu-
tôt de l’aide sociale aux plus dé-
munis. Ainsi, les politiques dites 
de transfert monétaire direct, 

Complémentairement aux objectifs 
du millénaire, les grandes institutions 
financières internationales imposent des 
politiques de réduction de la grande 
pauvreté en contrepartie des aides 
octroyées aux pays pauvres.

Comment assurer la protection de la santé au Congo Luc dusoulier
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qui généralement opèrent des ci-
blages stricts, remplacent-elles 
les services publics plutôt que 
d’être conçues comme revenus 
de complément. À de rares ex-
ceptions près, ils sont financés 
par l’extérieur… Ce n’est évidem-
ment pas cette vision que nous 
défendrons, mais bien celle déve-

loppée par le BIT et l’OIT.
3. Comme la démocratie, les po-

litiques sociales ne s’imposent pas 
de l’extérieur. Aussi bien inten-
tionnés soient-ils, les dirigeants 
ou les experts des instances in-
ternationales ou des coopéra-
tions bilatérales et multilaté-
rales, courent à l’échec, s’ils ne 

prennent pas en compte les réali-
tés internes. On ne peut pas esca-
moter les phases, souvent lentes, 
de maturation des politiques, de 
conception et d’élaboration d’une 
vision politique nécessitant rap-
ports de force internes et arbi-
trages. Mettre en œuvre des dis-
positifs qui répondent aux capa-
cités, aux moyens et aux volon-
tés populaires ne se fait pas en 
quelques jours  : l’enthousiasme 
des nouveaux convertis de la 
protection sociale ne remplace-
ra jamais cette lente maturation, 
quelle que soit l’importance des 
moyens financiers et techniques 
mis sur la table !

En dépit de la Déclaration de 
Paris qui, en 2005, dans sa défi-
nition des principes d’efficacité 

en matière d’aide au développe-
ment, mettait en avant les prin-
cipes d’appropriation et d’aligne-
ment (du bailleur sur la vision du 
pays, faut-il le préciser…), on 
observe au contraire l’imposition 
larvée mais réelle des visions du 
bailleur aux pays concernés.

Illustration par le Congo  : le 
gouvernement sollicitera le fi-
nancement de la Banque mon-
diale pour la mise en œuvre du 
processus. Ainsi la Banque a-
t-elle beau jeu d’imposer sa vi-
sion de « filet social » pour les 
plus pauvres, tout en rejetant 
les modèles contributifs sans les-
quels il est impossible de finan-

Aussi bien intentionnés soient-ils, les 
dirigeants ou les experts des instances 
internationales ou des coopérations 
bilatérales et multilatérales, courent à 
l’échec, s’ils ne prennent pas en compte 
les réalités internes.

Reconstruction de l’État

La question cruciale de la (re)construction de l’État mériterait à 
elle seule un large développement que nous ne pouvons faire 

ici. Il serait en effet opportun de s’interroger sur la signification 
du concept même d’État dans le contexte de l’Afrique, « continent 
aux 6000 langues et aux frontières aberrantes » disent certains. 
Les frontières, largement issues de la conférence de Berlin de 
1885 entérinant le partage de l’Afrique entre les puissances 
coloniales européennes, sont confirmées lors de la création de 
l’Organisation de l’unité africaine en 1963, durant laquelle la 
logique des États l’a emporté sur une approche fédéraliste de 
l’Afrique. Elles ont brisé les unités ancestrales des multiples 
ethnies qui composent la population. 

Par exemple, le royaume Kongo s’étendait sur l’Ouest du 
Congo, une partie du Congo Brazzaville et sur le Nord-Ouest 
de l’Angola. Aujourd’hui il a disparu, morcelé entre trois États 
différents. Les conditions dans lesquelles sont nés ces États, la 
colonisation puis les processus de décolonisation, n’ont permis 
que très imparfaitement et très sommairement l’émergence d’un 
véritable sentiment d’appartenance à une même Nation. Or, la 
conscience de l’unité, de la construction d’un même destin est 
au fondement de la Nation. Elle « surdétermine » les inévitables 
différences, contradictions et antagonismes qui existent dans 
toute communauté humaine. Dans la plupart des États africains, 
cette conscience nationale peut s’exprimer avec force face à des 
agressions extérieures (c’est le cas pour la RDC), mais dès que 
celles-ci n’existent plus, ce sont généralement les consciences 
ethniques, tribales qui prennent le dessus sur l’intérêt national. 
Les nouvelles bourgeoisies africaines sont essentiellement 
des bourgeoisies d’État, qui vivent de l’accaparement des 
opportunités offertes par l’exercice du pouvoir. Elles sont 
soumises au grand capital international, se caractérisant 
alors essentiellement par leur volonté de mimétisme, de vivre 
selon les standards de consommation des élites occidentales 
– l’ostentation en plus. n LD
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cer une protection sociale pour 
tous. Lorsque ses technocrates 
débarquent de Genève, l’OMS ne 
fait guère mieux : ils dissèquent 
et critiquent pour finalement 
faire passer à la trappe le projet 
de loi sur la couverture univer-
selle en santé qu’avait préparé le 
ministère de la Santé sous l’ar-
gument qu’il ne correspond pas à 
ses standards. Au vrai, l’OMS ne 
croit pas aux mutuelles de santé 
d’initiative populaire et faculta-
tives comme chemin vers la cou-
verture universelle. Elle veut im-
poser sa vision d’assurance ma-
ladie obligatoire, mise en œuvre 
dans des délais courts, et en fai-
sant l’impasse sur les questions de 
financement durable, de cadres et 
personnels compétents, du fait 
que l’offre de soins est inégale, 
voire inexistante, dans certains 
secteurs… La coopération tech-
nique belge semble la rejoindre 
sur ce point.

Préalables pour construire
Certes, les politiques de santé 

sont importantes. Elles ne pèsent 
pourtant que partiellement sur 
l’état de santé d’une population. 
Le niveau de bonne santé ne dé-
pend pas uniquement, tant s’en 
faut, du niveau de dépenses de 
santé. Les déterminants écono-
miques et sociaux sont eux aus-
si importants. La pauvreté, la 
guerre et son cortège de réfugiés 
et d’épidémie, les conditions de 
logement, la qualité et la quan-
tité de la nourriture, l’eau, les dé-
fis climatiques… pèsent lourde-
ment dans l’équation. Le droit au 
travail, aux services publics, à un 
environnement de qualité consti-
tuent des fondements incontour-
nables d’une amélioration de la 
santé. Le droit du travail, sa for-
malisation, la diminution du chô-

mage, le relèvement des salaires 
minimaux sont des enjeux ma-
jeurs pour une bonne santé.

Pour être efficaces et efficients, 
les soins de santé, tant curatifs 
que préventifs, doivent s’inscrire 
dans une organisation générale, 

un système de santé. Dans la plu-
part des pays d’Afrique (notam-
ment en RDC), celui-ci est ter-
riblement fragilisé, disloqué par 
le manque de financement, l’in-
cohérence des politiques, les lo-
giques verticales des grands pro-
grammes de lutte contre cer-
taines maladies, la présence de 
grosses ONG qui travaillent en 
parallèle… Jusqu’il y a peu, la 
RDC recensait 52  programmes 
verticaux au sein du ministère 
de la Santé, 42  circuits diffé-
rents de distribution de médica-
ments, parallèles au Service na-
tional d’approvisionnement en 
médicaments.

La reconstruction d’un État 
de droit, disposant d’une admi-
nistration et de services publics 
dignes de ce nom, est impérative 
et incontournable.

Cet État devra être capable de :
1. Mettre en place les méca-

nismes de récolte des impôts et 
garantir leur bonne utilisation. 
La récolte concernera en premier 
chef les grandes entreprises mul-
tinationales du Nord qui, grâce 
à des montages fiscaux sophisti-
qués, éludent une part substan-

tielle de l’impôt qu’elles devraient 
payer au Sud. Les flux financiers 
illicites Sud-Nord sont estimés à 
quelque 1000 milliards de dol-
lars/an dont 60 à 65% sont im-
putables aux grandes sociétés in-
ternationales. Rien que pour les 

États de l’Afrique 
subsahar ienne, 
cela représente-
rait un manque à 
gagner annuel de 
près de 200  mil-
liards de dollars.

2. Décider des 
dispositifs légaux 
(les lois, accom-
pagnées des direc-

tives qui les rendent effectives), 
sans pour autant tomber dans l’il-
lusion trop souvent observée que 
le droit et la loi créent la réalité !

3. Les appliquer en en finan-
çant correctement les implica-
tions, dans la durée, en contrô-
lant et, au besoin, en sanction-
nant.

Principes fondamentaux 
pour construire

D’une part, il faut penser déve-
loppement endogène et durable, 
notamment sur la question essen-
tielle du financement de la san-
té. C’est une question de souve-
raineté nationale, au même titre 
que l’inviolabilité du territoire !

D’autre part, la santé n’est pas 
une affaire privée. Comme droit 
humain de base, elle relève de 
la responsabilité des États et des 
communautés. 

Améliorer l’offre
Il est urgent de contrôler au 

plus près la réalité de l’offre de 
soins. Il faut que le ministère de 
la Santé retrouve son leadership, 
des capacités à fixer les normes, 
à réguler, à contrôler et sanction-

Il faut penser développement endogène 
et durable, notamment sur la question 
essentielle du financement de la santé. 
C’est une question de souveraineté 
nationale, au même titre que 
l’inviolabilité du territoire !

Comment assurer la protection de la santé au Congo Luc dusoulier
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ner. Un monitoring constant de 
la qualité des soins doit être mis 
en place, les protocoles thérapeu-
tiques doivent être définis et im-
posés comme norme minimale de 
la qualité des soins, la tarification 
forfaitaire mise en place et impo-
sée à toutes les structures sani-
taires agréées. L’approvisionne-
ment en médicaments génériques 
essentiels constitue un des en-
jeux prioritaires.

L’augmentation graduelle des 
financements endogènes pour la 
santé doit être affectée à la fois 
et en même temps à l’améliora-
tion des infrastructures, équipe-
ments, matériels, médicaments, 
et à l’amélioration sensible des 
rémunérations des profession-
nels de la santé, afin de mettre 
fin à l’exode médical interne (vers 
les grandes ONG) ou externe (se-
lon l’OMS, plus de 20 000  pro-
fessionnels de la santé quittent 
l’Afrique chaque année pour les 
pays riches).

Les politiques humanitaires 
d’urgence veulent la gratuité des 
soins, mais tel que celle-ci est 
mise en place par les grandes 
ONG occidentales, cela pose plus 
de questions que cela n’en ré-
soud. Les politiques urgentistes 
doivent être strictement balisées 
et relever de l’autorité de l’État, 
qu’elles contournent allègrement 
la plupart du temps. À force de 
durer, elles finissent par s’ériger 
en système. Les quelques résul-
tats positifs qu’elles peuvent in-
déniablement présenter sont par-
tiels, non durables, maintiennent 
les populations dans une menta-
lité d’assistés permanents. Quand 
elles décident de partir, de chan-
ger de zone… il ne subsiste rien. 
Surtout, elles bloquent l’émer-
gence de systèmes endogènes et 
durables. « À force de reporter l’es-

sentiel au nom de l’urgence, on fi-
nit par oublier l’urgence de l’essen-
tiel. » (Edgar Morin)

Permettre l’accès
Il est impératif de viser à la sup-

pression des paiements directs 
des soins, en mettant en place 
des systèmes de prépaiement, 
graduellement obligatoires, pour 
réaliser une mutualisation des 
risques sur une échelle de plus 
en plus importante.

En Afrique en général, en RDC 
en particulier, la population est 
de loin le principal contributeur 
au financement des soins, mais 
n’a absolument pas voix au cha-
pitre. Une conviction nous ha-
bite  : sans un réel contrôle po-
pulaire de proximité sur la qua-
lité des soins et les flux finan-
ciers, quels que soient les modèles 
adoptés, la situation ne pourra 
pas s’améliorer.

Luttes et organisations 
populaires

Notre expérience de Mouve-
ment ouvrier nous enseigne que 
les conquêtes sociales ne tombent 
pas du ciel. Au contraire, elles 
sont le fruit d’actions, de luttes 
souvent âpres et longues, me-
nées avec patience, intelligence 
et détermination par des orga-
nisations capables de mobiliser 
durablement, d’établir un rap-
port de forces favorable, de peser 
dans le débat, de se constituer 
en interlocuteur incontournable. 
Le champ de la santé ne fait pas 
exception à la règle. Quelle qu’en 
soit la forme, la mise en place de 
systèmes permettant l’accès de 
tous aux soins de santé est bien 
moins une question technique 
que politique. La santé est une 
conquête sociale.

En 2000, à Savar, au Bengla-

desh, une assemblée populaire 
pour la santé regroupait près de 
1500  participants provenant de 
92 pays, essentiellement du Sud. 
De ses travaux sortait la Charte 
populaire pour la santé, qui réaf-
firmait les principes d’Alma Ata, 
s’opposait à la privatisation des 
soins de santé, exigeait l’implica-
tion des États et consacrait la né-
cessaire participation populaire.

Cette année encore, à Tunis, à 
l’occasion du Forum social mon-
dial, la question des luttes pour 
la santé a à nouveau fait l’objet 
de nombreux échanges et débats.

Sur le terrain, de multiples 
formes d’organisations populaires 
apparaissent, qui connaissent des 
succès divers.

Ainsi, en RDC, depuis de nom-
breuses années, ont été mis en 
place par zone de santé des « co-

mités de santé » (Codesa) censés 
porter la voix des populations. 
Leurs résultats sont décevants. 
Composés de personnes coop-
tées, professionnels de la santé, 
responsables de quelques asso-
ciations locales, notables et res-
ponsables politico-administratifs 
locaux, dotés de peu de moyens, 
ils pèsent peu dans les enjeux 
de qualité des soins ou de leurs 
coûts.

Les Mutuelles de santé d’initia-
tive populaire, constituées quant 
à elles sur base volontaire, se dé-
veloppent lentement depuis plu-

En Afrique en général, en RDC en 
particulier, la population est de loin le 
principal contributeur au financement 
des soins, mais n’a absolument pas voix 
au chapitre. 
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sieurs décennies. Elles reviennent 
à l’ordre du jour de façon plus in-
tense depuis quelques années, 
grâce notamment, en RDC, à la 
réussite de leur implantation 
plus substantielle dans le Sud-
Kivu (et une médiatisation in-
telligente). Leur taux de pénétra-
tion reste pourtant globalement 
faible, même si ça et là, on peut 
observer de bons résultats (Bwa-
manda en Équateur avec plus de 
50% de taux de pénétration, l’aire 
de santé de Ciriri près de Bukavu, 
avec 27% de la population affi-
liée…). Le nombre total d’affiliés 
à une mutuelle de santé se monte 
à quelque 500 000 personnes en 
RDC, sur une population de près 
de 70 millions d’habitants.

Si faible soit-il encore, l’impact 
est positif. L’étude réalisée dans 
le Sud-Kivu en 2012 par Ch. Mais-
sin et E. Bahizire relève, entre 
autres effets, une diminution si-
gnificative des risques de dé-
penses « catastrophiques » suite 
à la nécessité de soins coûteux. 
L’économie générale des ménages 
est ainsi préservée, les maigres re-
venus peuvent être affectés aux 
études des enfants, à l’améliora-
tion du logement… Aussi et sur-
tout, on observe une diminution 
importante du taux de morbidité 
et du taux de mortalité à l’hôpi-
tal. Les malades n’attendent plus 
la dernière extrémité avant de se 
rendre au centre de santé ou à 
l’hôpital, on évite ainsi de nom-
breuses complications parfois fa-
tales, et par ailleurs coûteuses. 
Le taux d’accouchements assistés 
sont élevés, comparables à ceux 
qu’on observe dans les politiques 
de gratuité. Enfin, les dettes des 
patients sont négligeables et 
la fraude pratiquement inexis-
tante. L’effet est rapide sur une 

certaine amélioration de la qua-
lité des soins. Le travail constant 
des médecins-conseils, qui éva-
luent les plateaux techniques, 
l’hygiène, l’existence de diagnos-
tic, de fiches de soins… et qui 

négocient des améliorations gra-
duelles avec les responsables des 
formations sanitaires a des effets 
positifs, non seulement pour les 
mutualistes, mais pour toute la 
population.

À moyen et plus long terme, 
en sus de l’amélioration immé-
diate de l’accès financier aux 
soins, les mutuelles de santé se 
fédèrent, développent des capa-
cités de sensibilisation, d’éduca-
tion et de promotion de la santé 
(par exemple par des campagnes 
d’utilisation de moustiquaires im-
prégnées, des actions d’assainis-
sement des milieux…) et de mo-
bilisation. Elles pèseront suffi-
samment pour mener un plai-
doyer efficace auprès des pou-
voirs publics pour la mutualisa-
tion des indigents et pour la mise 
en place de cadres de concerta-
tion entre les mutuelles de san-
té, les ministères et les presta-
taires. Elles négocient d’ailleurs 
déjà des tarifs forfaitaires, l’ap-
provisionnement garanti en mé-
dicaments de qualité, elles le fe-

ront de plus en plus efficacement 
au fur et à mesure de la progres-
sion du nombre de membres et de 
la masse financière qu’elles pour-
ront utiliser comme levier pour 
« imposer » la qualité des soins et 

des tarifs corrects.
Au-delà, on as-

siste à l ’émer-
gence progres-
sive mais déter-
minante d’une or-
ganisation sociale 
populaire, fondée 
sur un fonction-
nement démocra-
tique, des valeurs 
de solidarités in-
t e rgéné ra t i on -
nelles, intereth-

niques ou confessionnelles et 
transcendant les différences so-
ciales. Elle pourra rendre effec-
tive la voix de la population 
sur les questions de santé qui la 
concerne en premier chef. Elle de-
vrait être suffisamment puissante 
que pour mener des actions réel-
lement transformatrices du mi-
lieu et des sociétés, en s’atta-
quant aussi aux racines de la pau-
vreté et de la maladie.

Son développement ne condui-
ra certes pas de façon linéaire et 
mécanique, par généralisation 
progressive, à la couverture de 
toute la population. Le caractère 
facultatif de l’adhésion, qui plus 
est dans un contexte où les déter-
minants négatifs sont nombreux 
et pèsent lourd, ne peut per-
mettre une telle couverture uni-
verselle. Pourtant, si elle réussit 
à rassembler suffisamment pour 
peser dans le débat politique et 
dans l’organisation du système de 
santé, elle peut constituer une 
avancée majeure sur le chemin de 
cette couverture et de l’assurance 

On assiste à l’émergence progressive 
mais déterminante d’une organisation 
sociale populaire, fondée sur un 
fonctionnement démocratique, 
des valeurs de solidarités 
intergénérationnelles, interethniques 
ou confessionnelles et transcendant les 
différences sociales.

Comment assurer la protection de la santé au Congo Luc dusoulier
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généralisée. L’intérêt (ou la mé-
fiance) qu’elle suscite auprès de 
certains décideurs politiques l’at-
teste déjà.

C’est loin d’être gagné  : les 
résultats obtenus sont encore 
faibles, fragiles, réversibles, peu 
documentés, et de plus contes-
tés par d’aucuns. Il existe une 
réelle fenêtre d’opportunité en 
RDC mais elle ne restera pas ou-
verte très longtemps. À défaut de 
présenter des résultats plus signi-
ficatifs, celles et ceux qui, parmi 
la classe politique, soutiennent la 
vision de mutuelles de santé et de 
régimes contributifs, risquent de 
passer à autre chose, soumis qu’ils 
sont aux pressions d’agences onu-
siennes ou de grosses ONG occi-
dentales qui n’en veulent pas.

Les moyens aujourd’hui consa-
crés à l’émergence et au dévelop-
pement d’un système mutualiste 
sont dérisoires et insuffisants au 
regard des financements globaux 
du secteur de la santé. Mis à part 
les quelques centaines de milliers 
de dollars injectés par certaines 
coopérations bilatérales (Bel-
gique, Suisse, Espagne, France…) 
ou multilatérales, par le biais de 
programmes de quelques ONG, la 
population doit compter sur ses 
propres moyens.

Le temps nous est compté 
alors même qu’il faut du temps 
pour réussir ! L’analyse patiente 
des milieux, l’intelligence des si-
tuations, la lente pédagogie de 
conscientisation populaire, les 
méfiances multiples à vaincre, 
les apprentissages que les mu-
tuelles nécessitent ne font pas 
bon ménage avec l’impatience 
des urgentistes ou des politiciens 
pressés d’afficher des résultats 
concrets et visibles, ni avec celle 
d’une opinion publique confron-

tée à des situations telles qu’elles 
peuvent difficilement s’investir 
dans des visions de développe-
ment à terme et dans des logiques 
de prévoyance collective.

Entendre l’herbe pousser
Nous ne savons pas ce qu’il faut 

faire pour garantir la protection 
sociale en santé. Nous ne savons 
pas le temps que cela prendra, ni 
les chemins, détournés ou non, 
qu’il nous faudra emprunter, ni 
les formes que prendront demain 
les systèmes qui assureront la 
couverture universelle. Nous ne 
savons pas si nous allons réussir.

Nous savons pourtant  que la 
santé est un droit de l’homme 
inaliénable. Qu’à ce titre, elle ne 
peut être conditionnée par la ca-
pacité à payer, à se déplacer… ni 
même par ce qu’elle représente 
comme facteur de développement 
et de croissance ! Nous savons que 
nous ne pourrons pas faire l’éco-
nomie d’actions et de luttes po-
pulaires, conduites par des orga-
nisations sociales fortes, implan-
tées sur le terrain, et structurées 
à l’échelle nationale. Nous savons 
que ce n’est pas un rêve, c’est déjà 
en marche. « Il faut savoir en-
tendre l’herbe pousser » (K. Marx).

Nous savons enfin que la soli-
darité internationale est indis-
pensable. Il est difficile d’imagi-
ner, dans le contexte actuel de 
l’Afrique, qu’on puisse s’en sor-
tir sans appuis extérieurs. Ceux-
ci sont nécessaires, sur les plans 
conceptuel, financier, organisa-
tionnel, technique. Encore faut-
il que les appuis du Nord s’inscri-
vent dans la durée, qu’ils veillent 
scrupuleusement à ne pas verser 
dans la reproduction, fut-elle in-
consciente, de modèles du Nord 
que seules des situations et des 

contingences particulières ont 
rendu possibles. Leur conception, 
leur esprit, leur organisation et 
leurs méthodes impliquaient un 
rapport au temps, au travail, à 
la « modernité », à l’investisse-
ment dans l’avenir et à l’accumu-
lation… qui ne sont pas celles des 
masses africaines.

Enfin, il est tout à fait fonda-
mental d’accorder une place dé-
terminante aux solidarités Sud-
Sud, à travers la construction 
d’échanges, de réseaux, de plate-
formes. Il s’agit de réinventer un 
nouvel internationalisme, fondé 
sur les valeurs de solidarité, de 
complémentarité et de réciproci-
té entre les peuples.

De façon particulière, la gauche 
européenne doit rompre avec une 
approche exclusivement huma-
nitaire des drames qui touchent 
le Sud, cesser de tomber dans 
le piège de concepts à la mode 
(« bonne gouvernance », « droit 
d’ingérence humanitaire »…) et 
renouer avec une approche poli-
tique des enjeux, penser les rap-
ports de force à construire, pro-
mouvoir le droit international, et 
chercher « à transformer en force 
pratique les idées qui tourmen-
tent les hommes » (Jean Jaurès).

Cette exigence est aussi la 
nôtre. n

De façon particulière, la gauche 
européenne doit rompre avec une 
approche exclusivement humanitaire 
des drames qui touchent le Sud. 
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Stratégies Sud : cela peut changer !

L’approche adoptée n’est 
pas de dire que le système 

belge est un idéal qu’il faut 
transposer. Au contraire, 

chaque système doit 
être adapté à sa réalité : 
aux acteurs à trouver le 

chemin. Il y a cependant 
quelques grandes balises 
qu’il est utile d’avoir en 

tête et le constat que, 
partout, cela commence à 
un niveau très local avant 

de progressivement se 
structurer en réseaux aptes 

au plaidoyer politique.

Wereldsolidariteit–
Solidarité Mondiale est 
l’ONG conjointe du MOC 

et de Beweging.net1 et de 
leurs organisations. Elle 

travaille avec de nombreux 
partenaires au Sud. Parmi 
ceux-ci, trois s’expriment 

ici, originaires de 
République dominicaine, du 

Bénin et du Sénégal, pour 
illustrer le fait qu’il est 

possible de mettre en route 
une protection sociale. 

Dans les trois cas, c’est 
la santé qui en est la 

priorité développée par 
des mutualités. Souvent, 
d’autres démarches telles 

que syndicales ou de 
micro-crédit s’y accrochent 

également. En introduction, 
un regard belge, afin de 

bien clarifier les facteurs 
structurants d’un système 

de protection sociale 
constructif. n

1     Beweging.net est l’homologue du 
Mouvement ouvrier chrétien en Flandre.

L’ action et l’obser-
vation montrent 
que cinq règles 
doivent être sui-
vies pour progres-
ser dans la mise 

en place de systèmes de protec-
tion sociale.

1. Il faut une approche par 
l’angle du droit  : la protection 
sociale est un droit humain ir-
réductible, inaliénable. En corol-
laire, il faut travailler le vocabu-
laire qu’on utilise : en la matière, 
il n’y a pas de « bénéficiaires », 
il n’y a que des « ayants droit » !

2. Il convient de prendre en 
compte que le développement 
est la responsabilité d’une mul-

tiplicité d’acteurs. On ne peut se 
permettre de simplement comp-
ter sur l’État, tant il est souvent 
absent. Ce sont les mouvements 
sociaux qui sont les pionniers de 
l’organisation : ils ont vocation à 
rester impliqués ! Il faut par ail-
leurs négocier et s’articuler à l’ac-
teur économique, dont la respon-
sabilité est double : offrir un tra-
vail décent qui permette l’affilia-
tion des travailleurs au système 
de protection, et payer l’impôt 

qui permet à l’État d’allouer des 
budgets à la politique sociale.

3. Une politique globale justifie 
la mise en place de plusieurs me-
sures : la sécurité sociale stricto 
sensu, l’assistance sociale pour 
ceux qui n’arrivent pas à sub-
venir à leurs besoins et ceux de 
leurs familles. Mais aussi des me-
sures de protection, et d’autres, 
de transformation. Par « mesures 
de protection », il faut entendre 
toutes les initiatives lancées en 
vue d’accroître le potentiel des 
personnes, leur épanouissement, 
en particulier en vue d’augmenter 
leurs chances d’accès au marché 
du travail  : formation continue, 
accès au micro-crédit… Quant 

aux « mesures de 
transformation », 
elles visent le 
maintien des ac-
tions des mouve-
ments sociaux qui 
transforment les 
choses tant au ni-
veau individuel 
qu’à celui du col-

lectif. Le travail de base trans-
forme les mentalités. Les per-
sonnes apprennent à connaître 
leurs droits, c’est le préalable à 
la revendication. La revendica-
tion solitaire est sans guère d’im-
pact : il faut se regrouper dans des 
collectifs. Plus les collectifs sont 
forts, et organisés en réseaux, 
plus grand peut être l’impact sur 
les politiques. Les systèmes de 
protection sociale se mettent en 
place parce qu’il y a des collectifs 

Pour construire 
le cadre commun 
bart verstraeten
chef du service politique à Wereldsolidariteit – Solidarité Mondiale (WSM)

Les systèmes de protection sociale se 
mettent en place parce qu’il y a des 
collectifs qui expriment la parole des 
personnes et qui ont une visée d’impact 
politique.
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qui expriment la parole des per-
sonnes et qui ont une visée d’im-
pact politique.

4. À chaque étape de la vie, ses 
besoins spécifiques. Une protec-
tion sociale inclusive doit se fon-
der sur une approche « cycle de 
vie ». Répondre de manière effi-
cace aux besoins de chaque âge 
crée les conditions du soutien po-
pulaire le plus large.

5. La mise en place d’un sys-
tème de protection sociale re-
quiert une multiplicité de res-
sources importantes, tant finan-
cières qu’humaines. L’État porte 
évidemment une importante res-
ponsabilité à cet effet, mais la 
contribution des autres acteurs 
est fondamentale. Le principe 
directeur doit être que les po-
litiques de protection sociale 
doivent être financées par des 
ressources nationales. À ce pro-
pos, les États peuvent recourir à 
un ensemble varié de méthodes 
pour mobiliser les ressources né-
cessaires : la politique des coti-
sations sociales, la politique sala-
riale et la politique fiscale. Le bon 
mix entre ces différentes sources 
de financement institutionnalise 
la solidarité et est garant du ca-
ractère durable et équitable du 
système de protection sociale.

Les choses ne se mettent pas 
en place du jour au lendemain. 
Il faut accepter que cela prenne 
du temps. Rien que chez nous, 
en Belgique, les mutuelles ont 
150 ans, les syndicats 125, et le 
travail n’est pas terminé ! n

L
a République domini-
caine est un pays des 
Caraïbes, qui partage 
une île avec Haïti. Elle 
compte onze millions 
d’habitants sur une su-

perficie de 48 000 km2.
La loi a mis en place un système de 

sécurité sociale dès 1987. Elle orga-
nise trois régimes :

- L’un est contributif, il est payé 
conjointement par les salariés et les 
employeurs.

- Un autre est subsidié, il s’adresse 
aux indigents et est financé par 
l’État.

- Le troisième est contributif et 
subsidié, il vise les travailleurs indé-
pendants. Les affiliés payent, l’État 
complète.

Ainsi, en théorie, 6 157 245  per-
sonnes étaient réputées couvertes 
par une protection sociale au 31 dé-
cembre 2014, soit 60% de la popu-
lation.

Mais on a bien écrit « en théo-
rie », car quatorze ans après la mise 
en place officielle, le régime contri-
butif subsidié (travailleurs indépen-
dants) n’a « tout simplement » jamais 
été lancé ! Plus de la moitié des per-
sonnes susceptibles d’être couvertes 
ne le sont pas. Il y a une belle loi, 
mais elle n’est pas appliquée !

Par ailleurs, 15% de la population 
est dans une pauvreté très critique. 
Derrière les plages paradisiaques fré-
quentées par les touristes se cache 
une réalité humaine très difficile.

Association mutuelle 
de services solidaires

C’est le contexte dans lequel la 
Confédération syndicale autonome 
classiste (CASC) a voulu lancer une 
initiative à destination des personnes 
travaillant dans le secteur informel. 
C’est l’origine de l’association mu-
tuelliste Amussol.

Créée en 1962, la CASC compte au-

jourd’hui 219 216 affiliés et 1552 or-
ganisations de base. Ses valeurs sont 
fondées sur celles de l’humanisme 
chrétien  : dignité, démocratie, jus-
tice sociale, liberté, égalité, autono-
mie, indépendance, solidarité.

En lançant Amussol, la volonté 
était de favoriser la participation de 
tous les travailleurs et de toutes les 
travailleuses au système dominicain 
de sécurité sociale en promouvant 
chez eux une conscience solidaire et 
humaniste qui puisse contribuer à la 
transformation de la société.

À défaut de pouvoir y accéder par 
le régime que crée la loi, mais qui 
est inappliqué, il est possible à des 
personnes relevant de l’économie in-
formelle d’accéder à la sécurité so-
ciale via Amussol. Concrètement, il 
s’agit du personnel domestique et tra-
vaillant dans les petites entreprises, 
les salons de beauté et de coiffure, 
l’agriculture, les transports et le pe-
tit commerce, notamment ambulant. 
Ensemble, cela représente 52 277 af-
filié-e-s (2014).

Comment s’organise pratiquement 
la couverture sociale ? Amussol est 
un employeur virtuel. Le salaire de 
chacun/e est équivalent à son reve-
nu quotidien, sans cependant être in-
férieur au salaire minimum établi par 
la loi. Conformément à la loi de 1987 
– celle qui n’a jamais été appliquée – 
la cotisation de sécurité sociale re-
présente 21,30% du salaire nominal. 
Le travailleur y contribue pour 30%, 
l’employeur – donc, ici : Amussol – in-
tervient pour 70%. Dans le cas d’es-
pèce, cette contribution d’employeur 
est partiellement financée par la voie 
de l’aide de la CSC et de Solidarité 
mondiale (WSM).

Au-delà de la couverture santé, il y 
a des possibilités qui ont été créées 
pour l’accès au micro-crédit ainsi que 
pour la couverture des frais lors des 
décès, en sorte que puissent être or-
ganisées des obsèques dignes. n

République dominicaine

Une mutuelle 
pour une 
conscience solidaire
gabriel A. Del rio
secrétaire général de la Confédération syndicale CASC et président de l’Association mutuelle de services 
solidaires (Amussoc), République Dominicaine
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L
e Bénin est un 
pays de l’Afrique de 
l’Ouest situé entre 
le Nigéria à l’est, le 
Togo à l’ouest, le Ni-
ger au nord, le Burki-

na Faso au nord-ouest et l’Océan 
atlantique au sud. Il s’étend sur 
une superficie de 114 763 km2 et 
abrite dix millions de personnes 
selon le dernier recensement gé-
néral de la population et de l’ha-
bitat de 2013.

La population y est jeune : près 
de la moitié (49%) sont des en-
fants entre 0 et 14 ans. La popu-
lation active (à partir de 15 ans) 
représente l’autre moitié (51%). 
Parmi ceux-ci, 71% sont réelle-
ment occupés dont 90% d’entre 
eux dans le secteur informel sans 
protection sociale. Il en résulte 
que 47,3% de la population béni-
noise vit en dessous du seuil de 
pauvreté avec moins de 1,25 USD 
par jour, tandis que 9% disposent 
d’une assurance maladie.

L’association Aprosoc est née 
des cendres du programme d’ap-
pui aux Mutuelles de santé en 
Afrique (Promusaf-Bénin) mis en 
place en Afrique de l’Ouest de-
puis 1998 par Solidarité mondiale 
(WSM) et les mutualités chré-
tiennes. Afin d’assurer la péren-
nité des acquis, une mutation ins-
titutionnelle a été opérée en 2013 
en mettant en place une struc-
ture de droit béninois, ayant un 
statut juridique propre et jouis-
sant d’une autonomie financière 
et de gestion.

À ce jour, Aprosoc est composée 
de trente-neuf mutuelles regrou-
pées en quatre unions commu-
nales de mutuelles de santé. Elle 
mobilise 12 000 ménages comp-
tant 30 396 bénéficiaires (2014).

Elle travaille essentiellement 
dans le cadre de la protection 
sociale de santé. Son principal 

cheval de bataille est l’accès des 
populations aux soins de san-
té de qualité à travers la promo-
tion et le développement des mu-
tuelles de santé dont les princi-
paux groupes cibles sont les ac-
teurs du secteur informel et les 
agriculteurs. Cela se décline sous 
différentes formes :

– L’information et la sensibi-
lisation des acteurs sur la pro-
blématique du financement de 
la santé et la présentation de la 
mutualité comme solution alter-
native ;

– La formation des acteurs sur 
le fonctionnement et la gestion 
des mutuelles de santé ;

– La mise en place, le suivi et 
l’encadrement des mutuelles de 
santé ;

– L’éducation à la santé ;
– La mise en réseau des mu-

tuelles de santé ;
– Les actions de plaidoyer et le 

lobbying pour une protection so-
ciale pour tous.

Une équipe technique de sept 
professionnels et cent dix-sept 
bénévoles mettent l’action en 
musique !

Pour une meilleure efficacité, 
Aprosoc travaille en synergie avec 
plusieurs autres organisations et 
est membre du Conseil national 
des structures d’appui aux mu-
tuelles de santé (Consamus), pla-
teforme nationale des mutuelles 
de santé du Bénin, ainsi que du 
Réseau national multi acteurs de 
protection sociale (RNPS).

Mutuelles de santé : 
raisons du choix

Dans un contexte de pauvreté, 
d’exclusion et de vulnérabilité, le 
principal facteur pour sortir les 

couches vulnérables de leur dif-
ficulté reste et demeure la solida-
rité. En prenant l’initiative de dé-
velopper un mouvement mutua-
liste au Bénin, Aprosoc entend :

– Organiser, structurer et ren-
forcer la solidarité traditionnelle 
des Béninois autour de la santé ;

– Organiser la demande de soins 
de santé et constituer un contre-
pouvoir face à l’offre de soins ;

– Constituer un mouvement so-
cial fort pour défendre les inté-
rêts des utilisateurs des services 
de santé ;

Enfin, le choix se justifie par la 
nécessité de cultiver, au sein de la 
population, la prévoyance santé.

Groupes cibles et 
services fournis

Les actions d’Aprosoc s’orga-
nisent autour de quatre axes :

L’information, la 
sensibilisation et la 
communication

Dans le contexte béninois, la 
mutualité est une innovation. Il 
est dès lors important d’informer 
les populations sur les difficul-
tés de l’État à financer entière-
ment leurs soins de santé en sorte 
de leur présenter la mutuelle de 
santé comme une solution alter-
native. De façon concrète, des ac-
teurs locaux bénévoles sont iden-
tifiés dans les hameaux et villages 
dans lesquels travaille Aprosoc. 
Ils sont formés sur la mutuali-
té et s’adonnent eux-mêmes à la 
sensibilisation des populations à 
travers des séances d’échanges 
sous l’arbre à palabre. Ils enre-
gistrent les adhésions à la mu-
tuelle et collectent les cotisa-
tions. Sur base des conventions 

Stratégies Sud : cela peut changer ! 

Bénin

Une fédération 
de 32 mutuelles
gKoto Yérima Aboubakar
coordinateur de l’ONG « Action pour la protection sociale » (Aprosoc), Bénin
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signées entre les mutuelles et les 
équipements sanitaires (centre 
de santé et hôpitaux), les mu-
tualistes malades se font soigner. 
Les factures sont payées chaque 
fin de mois par la mutuelle après 
vérification des attestations de 
soins par les responsables et gé-
rants mutuellistes. Il convient 
en outre d’ajouter que la sensi-
bilisation des populations se fait 
aussi à travers les radios commu-
nautaires avec lesquelles Apro-
soc signe des contrats de colla-
boration.

Le renforcement 
des capacités des acteurs

Pour mieux assumer leurs mis-
sions, les élus mutuellistes sont 
formés sur divers thèmes, no-
tamment : la gestion administra-
tive et financière d’une mutuelle 
de santé ; les techniques d’ani-

mation de groupes ; la prépara-
tion, l’animation et le suivi des 
conclusions d’une réunion ; ainsi 
que d’autres thèmes spécifiques 
en fonction des besoins particu-
liers. Outre les élus mutuellistes, 
Aprosoc forme les prestataires de 
soins sur la mutualité et leur re-
lation avec les mutuelles de san-
té via des séances périodiques 
d’échanges.

La promotion de la santé
Aprosoc ne travaille pas exclu-

sivement sur le volet curatif, il est 
aussi actif sur la prévention. Ain-
si, chaque année, les mutuelles 
organisent des séances d’éduca-
tion à la santé sur le paludisme, 
l’hygiène et l’assainissement, le 
choléra, le VIH/SIDA, la drépano-
cytose. Un travail est également 
fait en matière de nutrition : com-
ment enrichir les aliments locaux 

et récupérer nutritionnellement 
des enfants malnutris. Dans le 
cadre de la lutte contre le palu-
disme, Aprosoc distribue chaque 
année en moyenne mille mousti-
quaires imprégnées à longue du-
rée d’action aux mutualistes les 
plus méritants.

Le plaidoyer
La santé est un droit fonda-

mental que l’État doit garantir 
à chaque citoyen, ce qui n’est 
malheureusement pas encore le 
cas au Bénin. Pour cette raison, 
Aprosoc organise des actions de 
plaidoyer en direction des déci-
deurs publics tant au niveau cen-
tral qu’à celui des départements 

et des communes. Dans celles-
ci, le plaidoyer y est porté par 
les unions communales des mu-
tuelles de santé et se mène en 
direction d’une part du Maire et 
du conseil communal et d’autre 
part, du médecin-coordonnateur 
de zone sanitaire. Quant au ni-
veau national, les actions de plai-
doyer sont portées par Consamus 
dont la présidence est assurée par 
Aprosoc. Ces plaidoyers portent, 
entre autres, sur  la nécessité 
d’impliquer les mutuelles de san-
té dans la mise en œuvre du Ré-
gime d’assurance maladie univer-
selle (Ramu), la mise en place de 
l’Organe administratif de la mu-
tualité sociale (OAMS), la mise en 
place d’un fonds structurel d’ap-
pui aux mutuelles de santé  et 

Dans le cadre de la lutte contre le 
paludisme, Aprosoc distribue chaque 
année en moyenne mille moustiquaires 
imprégnées à longue durée d’action 
aux mutualistes les plus méritants.Autres indicateurs 

de la situation béninoise

Espérance de vie à la naissance : 56,5 ans (2012)
Taux de fréquentation des services de santé en 2013 : 51,4% 
Taux de prévalence du VIH-SIDA : 1,9
Décès maternels pour 100 000 naissances vivantes dans les 
équipements sanitaires : 152,3
Taux brut de mortalité : 8,79% 
Taux de mortalité infantile (moins de 1 an) : 60,03/1000
Taux de mortalité infanto-juvénile (moins de 5 ans) : 115/1000
66% de la population ont accès à un équipement sanitaire dans 
leur localité dans un rayon de 5 km
13% de la population vivent encore à plus de 30 km d’un hôpital
Nombre de médecins pour 10 000 habitants : 1,6
Nombre d’infirmiers pour 5 000 habitants : 2,5
Nombre de sages-femmes pour 5 000 habitants : 3
Nombre de femmes en âge de procréer par sage-femme : 1645
Ratio du budget santé par rapport au budget général de l’État : 
7,05% (norme CEDEAO1 : 15%)

1	  Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest.
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celle d’un socle national de pro-
tection sociale.

Le financement de ces actions 
est assuré par deux sources :

– Les remboursements de soins 
sont assurés exclusivement par 
les cotisations des mutualistes.

– Les frais de gestion, d’enca-
drement, de suivi, d’animation 
et de fonctionnement sont pris 
en charge par l’ONG belge Soli-
darité mondiale (WSM) et l’Al-
liance nationale des mutualités 
chrétiennes.

Dans la mise en œuvre de ses 
activités, Aprosoc tient grand 
compte du genre et des questions 
spécifiques aux femmes.

Les prestations fournies par 
les mutuelles de santé à leurs 
membres sont les soins ambula-
toires, la prise en charge des gros 
risques (consultation, examens 
de laboratoire, hospitalisation…) 
et les médicaments sous noms 
génériques. Les prises en charge 
sont assurées à 75% pour les soins 
ambulatoires et, en moyenne, à 
50% pour les gros risques.

Impact pour 
les groupes cibles

Nos mutuelles ont un réel im-
pact sur nos groupes cibles  : 
l’état de santé des bénéficiaires 
est meilleur ; les dépenses de 
santé des ménages sont réduites 
(exemple : à Bembèrèkè, en trois 
ans, les dépenses moyennes sont 
passées de  2400 à  1300  francs 
CFA) ; l’automédication et l’uti-
lisation des médicaments de la 
rue se sont réduites ; il y a un re-
cours précoce aux soins de santé 
en cas de maladie ; des mesures 
préventives d’hygiène et de lutte 
contre le paludisme (utilisation 
des moustiquaires) sont adoptées 
et font désormais partie des habi-
tudes ; les élus mutuellistes font 
preuve de confiance en eux (sup-
pression de tout complexe d’infé-
riorité vis-à-vis des prestataires 
de soins).

Transformation 
de la société béninoise

Les mutuelles de santé ont fait 
progresser les mentalités des Bé-
ninois. La façon de penser, de tra-
dition « vaudou » – qui considère 
qu’épargner pour sa santé est une 
façon implicite de s’attirer la ma-
ladie – est en recul. La prévoyance 
santé est de plus en plus acceptée.

Un autre changement induit 
est la propension à participer aux 

politiques locales et nationales 
en matière de protection sociale 
et en particulier d’accès aux soins 
(participation à l’élaboration des 
plans de développement commu-
naux). Désormais, même en mi-
lieu rural, les populations sont 
plus promptes à la revendication, 
la dénonciation et la contestation 
quand cela s’impose.

Dernier point à noter dans le 
cadre des changements : la prise 
en compte des mutuelles de san-
té dans la stratégie nationale de 
financement de la santé ainsi que 
leur présence au sein du groupe 
technique de travail sur le Ramu.

Mise en œuvre du Ramu
Le 21 mai 2008, le gouverne-

ment béninois a pris la décision 
de mettre en place un régime 
d’assurance maladie universelle 
(Ramu). Dans ce processus, les 
autorités reconnaissent les mu-
tuelles de santé comme un des ac-
teurs. En témoigne leur présence 
dans le conseil d’administration 
de l’Agence nationale d’assurance 
maladie et au sein du groupe 

technique de travail sur le Ramu. 
Le schéma de mise en œuvre du 
Ramu prévoit également les mu-
tuelles de santé.

Cependant, si la reconnais-
sance des mutuelles est assu-
rée, leur implication dans la 
mise en œuvre du Ramu reste 
encore problématique, quant au 
rôle exact qu’on veut leur faire 
jouer. En effet, alors que les mu-
tuelles de santé comptent pour-
suivre ce qu’elles savent faire, à 
savoir : l’affiliation, le recouvre-

ment des cotisa-
tions, le rembour-
sement des soins et 
le contrôle de l’ef-
fectivité des soins 
pour les acteurs du 
secteur informel 
et le monde pay-
san, l’État de son 
côté veut limiter 
leur rôle au seul 

contrôle de l’effectivité des soins.
C’est notamment cela qui justi-

fie les actions de plaidoyer à tra-
vers le Consamus.

Le Réseau national multi-
acteurs de protection sociale

La protection sociale est mul-
tisectorielle (accès à la santé, ac-
cès au revenu, accès à l’emploi, 
accès au logement, accès à l’ali-
mentation…). Il existe au Bénin 
plusieurs organisations œuvrant 
dans les secteurs qui touchent 
les différentes branches de la 
protection sociale. Des regroupe-
ments sectoriels existent ; cha-
cun se bat de son côté pour l’ac-
cès à ses groupes cibles de la 
jouissance effective des mesures 
de protection sociale : regroupe-
ments de micros financiers, re-
groupements d’organisations de 
protection de l’enfance malheu-
reuse et abandonnée… Mais, en 
réalité, toutes ces organisations 
s’adressent aux mêmes groupes 
cibles : les acteurs du secteur in-
formel, les paysans, les femmes, 
les enfants en situation difficile, 

Stratégies Sud : cela peut changer !

Il y a un recours précoce aux soins de 
santé en cas de maladie ; des mesures 
préventives d’hygiène et de lutte 
contre le paludisme (utilisation des 
moustiquaires) sont adoptées et font 
désormais partie des habitudes.
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les travailleurs précaires.
Afin de gagner en efficacité au 

plan national, l’idée a été émise 
de créer un cadre fédérateur re-
groupant toutes les structures 
agissant peu ou prou en faveur 
de la protection sociale pour tous. 
C’est ainsi qu’a vu le jour le Réseau 
national multi-acteurs de protec-
tion sociale du Bénin (RNPS). Le 
RNPS a pour objectifs de  parti-
ciper à la formulation des poli-
tiques et stratégies nationales de 
protection sociale, d’œuvrer pour 
la jouissance effective du droit à 
la protection sociale pour tous, 
de participer à la mise en œuvre 
du Ramu, d’œuvrer à l’institu-
tion d’un partenariat public-pri-
vé (État–secteur économique et 
mouvements sociaux) en matière 
de protection sociale. Par ailleurs, 
le RNPS favorise l’échange d’expé-
riences entre acteurs en matière 
de protection sociale.

En collaboration avec les autres 
réseaux nationaux multi-acteurs 
des pays de l’Ouest africain, le 
RNPS a mis en place en juin 2014 
un réseau zonal ouest-africain de 
protection sociale dont l’ambi-
tion est de porter au niveau ré-
gional des actions fortes de pro-
tection sociale en direction no-
tamment de l’Union économique 
et monétaire ouest-africaine, de 
la Communauté économique des 
États de l’Afrique de l’Ouest et du 
Conseil de l’entente1 ; de partici-
per à l’élaboration des politiques 
communautaires en matière de 
protection sociale ; et d’assurer 
la veille citoyenne au niveau ré-
gional en matière de protection 
sociale. n

1	  Conseil de l’entente : organisation de 
coopération régionale d’Afrique de l’Ouest à 
finalité principalement économique (Bénin, 
Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Niger et Togo).

Sénégal

Une personne 
sur quatre 
sans Sécu
seyni Kane
membre du Groupe de recherche et d’appui au mouvement mutuelliste dans la région de 
Thiès, ex-coordinatrice du secteur protection sociale, Sénégal

L
e Sénégal se situe à 
l’ouest du continent 
africain et couvre 
une superficie de 
196 722 km2. La po-
pulation sénégalaise 

est estimée à 13 567 000  habi-
tants environ. Elle est plutôt 
jeune  : un Sénégalais sur deux 
a moins de 20  ans et deux Sé-
négalais sur trois ont moins de 
25 ans1.

L’économie a subi des chocs du-
rant la période 2006-2009 (crise 
du secteur de l’énergie et de la 
chimie, crises alimentaire et pé-
trolière en 2008 et crise finan-
cière mondiale). Néanmoins, se-
lon les résultats provisoires de 
l’enquête de suivi de la pauvre-
té (2011), le rythme de réduc-
tion de la pauvreté a évolué po-
sitivement.

Santé et protection sociale
Le Sénégal ne répond pas en-

core aux normes internationales 
en matière de couverture en in-
frastructures sanitaires surtout 
dans les zones rurales et éloi-
gnées des grandes villes. Toute-
fois, depuis quelques années, une 
priorité est accordée à ce secteur.

Le système de sécurité sociale 
qui existe depuis longtemps est 
basé sur l’emploi. Il prend en 
charge les personnes qui oc-
cupent ou ont occupé un emploi 
dans les secteurs privé ou for-

1	  Source : Stratégie nationale de déve-
loppement économique et social.

mel. Il s’agit des fonctionnaires, 
des travailleurs du secteur privé, 
des retraités. Cette catégorie de 
la population représente moins 
de 10% de la population. À côté, 
des mécanismes d’exemption ont 
été également mis en place pour 
les personnes indigentes et les 
groupes vulnérables.

Le reste de la population, qui 
constitue la plus grande frange 
(80%), est appelé à appliquer le 
paiement direct pour bénéficier 
d’un service de santé alors que 
son pouvoir d’achat reste faible.

Réponse communautaire : 
les mutuelles de santé

Le Sénégal est un pays où l’éco-
nomie est fortement dominée par 
le secteur informel qui contribue 
à hauteur de 55% du PIB2. Les per-
sonnes qui évoluent dans ce sec-
teur sont caractérisées par une 
vulnérabilité dont la cause prin-
cipale est l’absence totale de sé-
curité sociale. Face à ce constat, 
des initiatives communautaires 
comme les mutuelles de santé 
sont nées, fondées sur des valeurs 
de solidarité et d’entraide. Des va-
leurs connues par nos sociétés. En 
effet, quand une personne tombe 
malade ou qu’un accident sur-
vient dans une famille, des élans 
de solidarité se manifestent. Seu-
lement, on note souvent des dif-
ficultés à rassembler la somme 
nécessaire dans l’urgence et se-

2	  Source : Stratégie nationale de déve-
loppement économique et social.
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lon les cas. Les mutuelles de san-
té sont venues apporter autre 
chose  : la prévoyance. La pre-
mière mutuelle de santé commu-
nautaire est née en 1989 dans la 
région de Thiès, deuxième ville 
du Sénégal. Au fil des années, 
d’autres localités ont suivi cet 
exemple. Ainsi, les mutuelles de 
santé ont su contribuer à l’amé-
lioration de la santé des popu-
lations grâce au travail de nom-
breux bénévoles. Les comptes na-
tionaux initiés par le ministère 
de la Santé en 2005 ont révélé 
que les mutuelles de santé dé-
tiennent 27% de la part des mar-
chés des assurances. Conscient 
du rôle qu’elles jouent dans la 
santé des populations, l’État a 
mis en place un cadre juridique. 
C’est ainsi qu’une loi a été votée 
en 2003. Il a cependant fallu at-
tendre 2009 pour voir le décret 
d’application signé par le prési-
dent de la République.

Par ailleurs, les mutuelles de 
santé, en tant que mouvement so-
cial, ont permis aux populations 
de prendre conscience de leurs 
problèmes de santé, d’identifier 
leurs besoins et de se prendre en 
charge. Cette responsabilisation 
a permis aux populations de je-
ter un regard critique sur la gou-
vernance du secteur de la san-
té et sur la qualité des soins of-
ferts. Afin de constituer une force 
de défense de leurs intérêts, des 
réseaux d’acteurs mutualistes se 
sont également créés.

La couverture maladie 
universelle

Depuis 2005, le gouvernement 
du Sénégal s’est engagé dans de 
vastes réflexions. Il a adopté et 
mis en œuvre des programmes qui 

visent l’extension de la couver-
ture sociale. En 2012, le président 
Macky Sall a fait de la protection 
sociale une priorité en décidant 
d’instaurer un programme de cou-
verture maladie universelle, lan-
cé officiellement le 20 septembre 
2013. Cela marque la volonté du 
gouvernement de réduire les iné-
galités sociales dans le domaine 

de la santé. Cette politique com-
prend quatre axes principaux  : 
la gratuité des soins pour les en-
fants âgés de 0 à 5 ans, la réforme 
des Instituts de prévoyance ma-
ladie3, le renforcement des ini-
tiatives de gratuité (les accou-
chements par césarienne, le trai-
tement de certaines pathologies, 
la prise en charge des personnes 
âgées de 60 ans et plus), et enfin 
la couverture universelle de base 
à travers les mutuelles de santé.

À la différence de certains 
pays, le Sénégal a porté son choix 
sur les mutuelles de santé pour 
étendre la couverture du risque 
maladie au secteur informel et au 
monde rural. Un objectif de cou-
verture de 75% à l’horizon 2017 a 
été fixé. Les cotisations aux mu-
tuelles de santé sont subvention-
nées par l’État à hauteur de 50% 

3	  Les Instituts de prévoyance maladie 
(IPM) prennent en charge les travailleurs du 
secteur privé.

pour ceux qui ont une capacité 
contributive et à 100% en plus de 
la prise en charge du ticket mo-
dérateur pour les personnes in-
digentes et vulnérables. La coti-
sation est estimée à 7000 francs 
CFA4 par an et par personne. Les 
mutuelles vont pouvoir offrir un 
paquet de soins plus attractif et 
répondant mieux aux besoins des 

populations.
Ce choix porté 

sur les mutuelles 
de santé s’accom-
pagne également 
de leur implication 
dans les réflexions 
sur les orienta-
tions de la pro-
tection sociale de 
la population sé-

négalaise. En effet, récemment, 
l’agence de la couverture mala-
die universelle a été mise sur pied 
avec comme organes une direc-
tion générale et un conseil d’ad-
ministration où sont représentés 
tous les services impliqués dans 
la mise en œuvre de la CMU dont 
les mutuelles de santé à travers 
la fédération nationale des mu-
tuelles de santé.

Aujourd’hui, les mutuelles de 
santé sont une voix pour ré-
pondre à cette absence de pro-
tection sociale d’une partie de la 
population exclue des systèmes 
classiques. Un quart de la popu-
lation vit sans sécurité sociale 
alors que c’est un droit humain. 
Il est plus qu’urgent pour les États 
dans le monde de faire de la pro-
tection sociale une priorité de dé-
veloppement. n

4	  10,67 €.

Les mutuelles de santé, en tant que 
mouvement social, ont permis aux 
populations de prendre conscience de 
leurs problèmes de santé, d’identifier 
leurs besoins et de se prendre en 
charge.

Sénégal  Une personne sur quatre sans Sécu seyni kane

Stratégies Sud : cela peut changer !
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Pour un 
agenda politique
Nord-Sud 
partagé 
table-ronde
avec 
Marc Becker, secrétaire national de la Confédération des syndicats chrétiens (CSC)
Jean Hermesse, secrétaire général de l’Alliance nationale des mutualités chrétiennes	
Franck Moinil, asbl Enéo, mouvement social des aînés, partenaire des mutualités chrétiennes, 				  
Christine Steinbach, présidente des Equipes Populaires, 
et Arnaud Zacharie, secrétaire général du Centre national de coopération au développement 				  
(CNCD-11.11.11.)	En suite des paroles d’acteurs 

Sud, il a semblé important 
de faire s’exprimer quelques 

responsables acteurs engagés 
en Belgique1. Parce qu’il 
faut parvenir à faire du 

lien entre ce que vivent les 
militants d’ici et ceux de là-

bas. Là-bas, on commence 
à ébaucher des systèmes de 
protection sociale qui, ici, 

sont tout à la fois confrontés 
à de nouveaux défis et sous 
menace. La lutte passe par 
la construction d’alliances 
autour de la défense d’un 
agenda politique partagé.

Florilège de propos tenus, 
regroupés autour de trois 

thèmes : les défis et 
enjeux du Nord, l’agenda 

politique partagé, pourquoi 
et comment s’engager dans 

la campagne « protection 
sociale » commune.

          1	 Se sont exprimés : un dirigeant 
syndical, un dirigeant mutuelliste, un 
opérateur de « coupole » associative, 

deux acteurs de l’éducation permanente. 
Quelques mots pour positionner la 

spécificité de l’éducation permanente : 
son point de départ est l’expérience des 
personnes, ce qu’elles expriment comme 

aspirations et comme besoins ; des groupes 
s’organisent, qui portent un regard critique 
sur la façon dont le système répond ou pas 

à ces besoins ; ils produisent une parole 
qui porte des solutions collectives et qui 

interpelle le monde politique. En tout 
état de cause, ce qui s’exprime par la voie 

de l’éducation permanente n’est pas une 
parole désincarnée, qui aurait été produite 

en chambre : elle est le résultat de 
délibérations fort nombreuses impliquant 

un très grand nombre de personnes.

1. Défis et enjeux Nord

Jean Hermesse : 
le coût des soins de santé

Les dépenses croissent en soins 
de santé. Si cela n’est pas accom-
pagné par un accroissement des 
recettes en sécurité sociale, in 
fine, c’est le patient qui payera 
la note. Il faut se rendre compte 
qu’en Belgique, malgré notre sys-
tème, le coût à charge du patient 
reste élevé  : il en paye directe-
ment 10 milliards, soit le quart. 
C’est évidemment là que réside 
la brèche pour l’installation d’as-
surances privées, beaucoup plus 
chères que celles qui résultent du 
choix solidaire. On peut comparer 
les frais d’administrations respec-
tifs : aux États-Unis, ils consom-
ment 20% des dépenses en soins 
de santé, alors qu’en Belgique on 
en est à 3,5%.

Franck Moinil : 
le défi du vieillissement

L’allongement de l’espérance 
de vie est bien réel, tant au Nord 
qu’au Sud, mais dans des propor-
tions différentes. Chez nous, le 
défi est celui du vieillissement. 
Les rapports Eurostat prévoient 
en effet que la population euro-
péenne croîtra très peu d’ici 2060. 
En revanche, elle sera beaucoup 
plus âgée. La proportion des 15-
64 ans va reculer, en passant de 
67 à 56%, tandis qu’un tiers des 
517  millions d’Européens aura 

plus de 65 ans. La proportion ac-
tuelle est de 4 actifs pour 1 re-
traité : elle sera réduite à 2 ac-
tifs. Cela impactera les finances 
publiques liées à l’âge : de 25% 
aujourd’hui, elles passeront petit 
à petit à 29%. 

Franck Moinil : 
la menace du marché 
transatlantique

Il ne faut pas nous laisser sé-
duire par les sirènes capitalistes 
et individualistes. Car une ombre 
plane sur l’Europe, son écono-
mie, son système de protection 
sociale  : la création d’une zone 
de libre-échange transatlan-
tique qui, si elle aboutit, revien-
dra à considérer les États-Unis 
comme un nouvel État membre 
de l’Union européenne ! Un bien 
ou un service mis sur le marché 
d’un côté de l’Atlantique devrait 
pouvoir l’être automatiquement 
de l’autre, sans être soumis à de 
nouvelles contraintes ou régle-
mentations. À cet égard, rappe-
lons-nous  : dans les années 90, 
l’Ami, l’Accord multilatéral d’in-
vestissements négocié par les 
pays de l’OCDE, avait été divulgué 
petit à petit : il a été abandon-
né suite aux réactions des mou-
vements sociaux. Vingt ans plus 
tard, « l’Empire contre-attaque » : 
l’Ami nous revient sous la forme 
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du TTIP. Seuls les gros lobbys sont 
invités aux négociations ; il n’y a 
aucun représentant de la socié-
té civile, pas de syndicats, pas 
d’ONG, pas de représentant de 
groupes de consommateurs. Bref, 
un projet non démocratique, lar-
gement tenu secret, et qui pour-
rait balayer un siècle de luttes en 
faveur du progrès social.

Christine Steinbach : 		
une hypothèse d’extension du 
principe de mutualisation au 
logement ?

Pouvoir se loger décemment est 
vital. Pour les plus pauvres – une 
personne sur sept en Belgique – 
c’est même la première préoccu-
pation. Pour que le logement soit 
décent, il suppose aussi un accès 
à l’énergie. Voilà la difficulté  : 
logement et énergie sont confiés 
au marché.

Si vous n’êtes pas propriétaires, 
ou ne pouvez pas l’être, vous de-
vez louer. En Belgique, le bailleur 
fixe librement son prix, qui aug-
mentera plus vite que les revenus. 
Nous interpellons pour une régu-
lation du prix des locations et un 
encadrement des loyers. À ce su-
jet, notre pays est à la traîne de 
ses voisins : même la Suisse en-
cadre les loyers, reconnaissant 
ainsi que le logement est un bien 
de première nécessité qui doit 
échapper en partie à la loi du mar-
ché. Chez nous, on en est encore 
à devoir rappeler que lorsqu’on 
met un bien en location, il faut 
en afficher le prix ! Par ailleurs, on 
ne dispose pas d’un parc public à 
loyers sociaux suffisamment im-
portant pour pouvoir peser sur 

le marché. Enfin, il est choquant 
d’identifier tant de logements 
vides alors que les demandes sont 
si criantes.

Un logement décent est ce-
lui où on peut se chauffer, cui-
siner, s’éclairer… Bref, il doit 
avoir accès à l’énergie. Malheu-
reusement, la fourniture d’éner-
gie a cessé d’être une question 
collective  et la libéralisation a 
été un désastre pour les consom-
mateurs. Nous étions usagers de 
réseaux, nous sommes devenus 
clients de fournisseurs, dans une 
relation contractuelle inégale. 
L’énergie doit elle aussi être re-
connue comme un bien de pre-
mière nécessité inhérent à la di-
gnité humaine. On ne peut en être 
privé pour défaut de paiement 
sans décision de justice. Des or-
ganisations se sont battues pour 
cela. Le législateur de la Région 
bruxelloise a suivi, en créant une 
protection du consommateur de 
qualité, exempte de compteurs à 
budget. À présent, il faut s’assu-
rer que Bruxelles la maintienne et 
que la Wallonie la crée à son tour.

Les gens doivent aussi pouvoir 
connaître leurs droits pour être 
en mesure de les défendre. Des 
services indépendants des four-
nisseurs doivent assurer le service 
de conseil : ce sont des initiatives 
associatives qui s’en chargent2. 
De tels services nous permettent 
d’enrichir notre expertise, et, par 
voie de conséquence, la qualité de 
notre parole politique. Et garan-

2	  Inforgazélec à Bruxelles,Énergie info en 
Wallonie.

tir une réelle représentation des 
consommateurs est un enjeu ma-
jeur dans nos combats.

Par ailleurs, nous soutenons le 
principe d’une tarification pro-
gressive et solidaire : il s’agit de 
sortir de politiques qui créent 
une norme applicable à tous à 
partir d’une situation moyenne, 
puis qui doivent créer des dispo-
sitions spéciales discriminantes 
pour les pauvres.

Le parc de logements est encore 
largement vétuste et mal isolé. 
Le rénover est vital, pour dimi-
nuer la facture comme la consom-
mation d’énergie et améliorer le 
bien-être. Ce sont sans surprise 
les plus pauvres qui vivent dans 
les pires « passoires » énergé-
tiques. Mais les aides publiques 
ont jusqu’ici davantage profité 
aux ménages qui ont la capaci-
té d’investir dans ces travaux. Il 
faut déployer une stratégie d’ap-
proche plus collective des mé-
nages précarisés, par quartiers et 
en impliquant différents acteurs.

Mutualiser, c’est s’enrichir col-
lectivement. Ce qui est éprouvé 
au cœur de la sécurité sociale doit 
pouvoir trouver à s’appliquer aus-
si à d’autres domaines, tel celui 
du logement. Prenons l’exemple 
de la garantie locative. On sait la 
difficulté que peut représenter 
l’avance de deux ou trois mois de 
loyer. Les aides créées pour les 
plus pauvres discriminent et ne 
fonctionnent pas. Tandis qu’un 
système de caisse commune uni-
versel serait plus accessible et 
permettrait de couvrir davantage 
de risques que la garantie loca-
tive actuelle.

Pour un agenda politique Nord-Sud partagé table-ronde

“Le financement solidaire est possible, à condition d’élargir l’assiette de perception des moyens.”………… Jean Hermesse

“Il est choquant d’identifier tant de logements vides alors que les demandes sont si criantes.”…………  Christine Steinbach

“Un système fondé sur des droits, pas seulement une garantie  de filet caritatif pour les plus fragiles.”…………  Arnaud Zacharie

“Chez nous, le défi est celui du vieillissement.”………… Franck Moinil

“La dimension collective est l’arrière-plan systématique.”…………  Marc Becker
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2. Un agenda 
politique partagé

Jean Hermesse: 		
maintenir et développer la 
protection sociale est d’abord 
une volonté politique

Depuis 100 ans, les mutuelles 
montrent à quel point les valeurs 
de solidarité sont porteuses, tant 
pour rencontrer des problèmes 
concrets vécus par les gens que 
comme facteur de développement 
économique.

Aujourd’hui, la protection so-
ciale est mise en cause par la 
succession des mesures d’austéri-
té, ainsi que par le grand marché 
transatlantique qui se dessine3. 
Vouloir la maintenir relève avant 
tout d’un choix politique, qui se 
décline à plusieurs niveaux.

Le financement solidaire est 
possible, à condition d’élar-
gir l’assiette de perception des 
moyens.

Il est impératif de garder la for-
mule de gestion paritaire avec les 

3	  La santé est un commerce. Voici les bé-
néfices des grandes entreprises pharmaceu-
tiques en 2014 : Johnson & Johnson : 18 mil-
liards d’euros, Roche : 14 milliards d’euros, 
Pfizer : 17 milliards d’euros.

partenaires so-
ciaux. Qui mieux 

qu’eux peuvent être 
contre-pouvoir face à des socié-
tés qui ne voient dans la santé 
qu’une opportunité de faire du 
commerce ?

Dans un contexte où toute ré-
gulation peut être vue comme 
une « entrave » au libre com-
merce, le cadre législatif doit ga-
rantir une place centrale aux mu-
tualités comme cogestionnaires 
de la protection en matière de 
santé et de soins.

Jean Hermesse : 		      
les moyens pour 
le financement existent

La richesse est inégalement 
répartie. Prélever les cotisations 
uniquement sur les salaires, c’est 
accentuer l’inégalité : la part de 
la masse salariale se réduit dans le 
total des richesses produites, tan-
dis que la part des revenus mo-
biliers, immobiliers et des entre-
prises s’accroît. La question d’un 
financement sur une assiette plus 
large que les seuls salaires est 
d’autant plus posée que la robo-
tisation s’étend.

Arnaud Zacharie : 
un système qui doit être 

fondé sur les droits
Nous voulons développer un 

système fondé sur les droits (pour 
tous), pas seulement sur une ga-
rantie de filet caritatif pour les 
plus fragiles. Le système doit 
être le plus large possible, tant 
sur un axe « horizontal » (c’est-à-
dire universel, s’adressant à tous) 
que « vertical » (garantie de prise 
en compte de tous les aspects).

De ce point de vue, les « Objec-
tifs du millénaire pour le déve-
loppement » ont montré leurs li-
mites. S’ils ont permis d’accroître 
l’aide des pays riches pour fi-
nancer la santé ou l’accès à l’eau 
dans les pays en développe-
ment, ils ont aussi créé une déli-
cate situation de dépendance des 
pays pauvres à l’égard de l’aide : 
de réels efforts dans un pays 
peuvent se voir brusquement an-
nihilés du fait d’une décision bud-
gétaire prise à l’autre bout du 
monde. A contrario, certains pays 
asiatiques et d’Amérique latine 
ont enregistré de meilleurs résul-
tats en matière de lutte contre la 
pauvreté, en s’appuyant sur leurs 
ressources propres pour lancer 
des débuts de systèmes de protec-
tion sociale. En d’autres termes, 
les « Objectifs » ont travaillé sur 
les symptômes, pas sur les causes. 
Évalués en 2015, ils sont réorien-
tés en direction du développe-
ment durable, qui donne désor-
mais une place centrale à la pro-
tection sociale.

“Le financement solidaire est possible, à condition d’élargir l’assiette de perception des moyens.”………… Jean Hermesse

“Il est choquant d’identifier tant de logements vides alors que les demandes sont si criantes.”…………  Christine Steinbach

“Un système fondé sur des droits, pas seulement une garantie  de filet caritatif pour les plus fragiles.”…………  Arnaud Zacharie

“Chez nous, le défi est celui du vieillissement.”………… Franck Moinil

“La dimension collective est l’arrière-plan systématique.”…………  Marc Becker
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Marc Becker : 
de la nécessité de soutenir 
les mouvements sociaux, 
ici et là-bas

Les systèmes de soins de san-
té en Afrique ne sont possibles 
qu’à la condition qu’il y ait un 
contrôle populaire de proximi-
té des soins  : sans acteurs so-
ciaux, les programmes sont éphé-
mères. On le voit avec l’exemple 
du Congo (RDC) : l’État se dit in-
solvable, tout part d’initiatives 
volontaires structurées par des 
débuts de mouvements sociaux. 
Beaucoup d’atouts lorsque ce 
sont de tels mouvements qui s’im-
pliquent : le souci est permanent 
d’élargir le système vers les plus 
faibles ; la dimension collective 
est l’arrière-plan systématique ; 
cela permet une force de contrôle 
des mécanismes et des instru-
ments ; comme organismes démo-
cratiques larges et structurés, les 
syndicats et mutuelles peuvent 
évaluer au plus près ce qui se 
passe réellement sur le terrain ; 
le support populaire est d’autant 
plus fort ; la perspective de « du-
rabilité » est réelle car on veille 
à ce que le dispositif soit ancré 
dans des lois et règlements – de 
ce point de vue, on est à l’opposé 
de l’urgence humanitaire.

Il ne faut pas faire preuve de 
candeur : il y a aussi une question 
de rapports de forces, car beau-

coup d’argent circule dans les sys-
tèmes de protection sociale, avec 
toutes sortes de lobbys qui sont à 
l’affût : pharmaceutiques, finan-
ciers (songeons simplement aux 
sommes considérables que mobi-
lisent les fonds de pension). Rap-
ports de forces également face au 
pouvoir politique, ne serait-ce 
que parce que ce qu’un gouverne-
ment a fait le suivant peut le dé-
faire, et face aux risques de mar-
chandisation. On voit bien que 
c’est de cela qu’il est question en 
Belgique, dans les manœuvres vi-
sant à essayer de casser les corps 
intermédiaires. Cette pollution 
des esprits pénètre l’administra-
tion de la coopération au déve-
loppement. De notre point de vue, 
l’administration doit reconnaître 
le rôle que peuvent jouer les mou-
vements sociaux et soutenir nos 
partenaires du Sud.

Arnaud Zacharie : 
incohérence des politiques

Des incohérences viennent 
contrecarrer des effets positifs de 
politiques de coopération au dé-
veloppement. Le cas le plus fla-
grant est celui des « plans d’ajus-
tement structurel » qui déman-
tèlent les systèmes mis en place 
en matière de protection sociale.

Contre la course au moins-di-
sant social, organisons la course 
au mieux-disant.

3. « Pourquoi » 
et « comment » la campagne 
« protection sociale » ?

Marc Becker : 
notre cœur de métier

On fait campagne parce qu’elle 
porte sur notre cœur de métier. 
Il ne s’agit pas de défendre des 
« privilèges », il s’agit de se battre 
pour un modèle de solidarité qui 
concerne tout le monde. L’écono-
mie n’a pas de frontière, la solida-
rité ne doit pas en avoir non plus.

La CSC a des partenaires avec 
lesquels elle travaille dans le Sud. 

La plupart du temps, le point de 
départ de la construction syndi-
cale est précisément le démar-
rage de projets de protection so-
ciale en fonction des réalités des 
pays respectifs.

Notre ancrage, ce sont les en-
treprises : c’est avec les équipes 
syndicales que nous ferons cam-
pagne, en articulant l’ici – la dé-
fense de notre modèle – et le là-
bas. Sur un tel enjeu, on dépas-
sera les rivalités entre organisa-
tions syndicales : c’est une action 
de front commun qui est prévue.

Arnaud Zacharie : 
protection sociale 
= développement

Comme coupole d’acteurs en-
gagés en faveur du développe-
ment, le CNCD cherchera à mettre 
en évidence que la protection so-
ciale est un facteur du dévelop-
pement, aussi bien ici que là-bas.

Pour ici, on sait que 15% des 
Wallons vivent sous le seuil de 
pauvreté. C’est beaucoup trop ! 
Mais sans protection sociale, on 
monterait à 40%. Le niveau de 
vie serait nettement moins bon.

Un des grands paradoxes de 
notre époque est que chez nous 
on présente les systèmes de pro-
tection sociale comme des freins 
à la compétitivité alors que, 
dans les pays émergents c’est le 
contraire. La Chine par exemple 
a pris acte de ce que son modèle 
de croissance était déséquilibré, 
basé qu’il était sur l’exportation 
de produits à bas salaires. La de-
mande interne y était excessive-
ment faible. À présent, le pays 
renverse les choses, en créant 
un début de protection sociale. 
Du coup, de l’argent que les mé-
nages épargnaient pour faire face 
à l’incertitude qui pesait sur les 
moyens qui seraient à leur dispo-
sition au moment de la retraite 
est réinjecté dans l’économie  : 
le développement s’appuie sensi-
blement plus sur la croissance du 
marché intérieur. n

Pour un agenda politique Nord-Sud partagé table-ronde
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Tel est l’appel lancé 
par la campagne menée 

nationalement et 
conjointement par Solidarité 

Mondiale, les Mutualités 
chrétiennes et la CSC avec les 
autres syndicats, mutualités 

et d’autres ONG sous la 
houlette du CNCD-11.11.11 

et Elf, elf, elf, pendant deux 
années. Avec une campagne 
publique et un vaste agenda 

de lobbying comprenant 
quatre revendications 

politiques.

Parce que, dans notre 
pays, plus d’1,5 million de 

personnes vivent encore dans 
la pauvreté et que pour les 

trois quarts de la population 
mondiale, le moindre coup 

du sort s’apparente à un 
problème vital.

L
a campagne « pro-
tection sociale pour 
tous » rassemble une 
coalition atypique 
d’acteurs de premier 
plan de la société ci-

vile belge. ONG et syndicats, syn-
dicats et mutuelles, pilier socia-
liste et pilier chrétien, franco-
phones et flamands, c’est une 
coalition nationale large qui s’est 
unie autour de cet enjeu. Lier la 
protection sociale avec les en-
jeux du développement, c’est aus-
si une nouveauté, le signe tan-
gible d’un changement de para-
digme dans la coopération au dé-
veloppement.

Dépasser les stratégies d’action 
« au jour le jour », faire des pro-
jets, rêver, créer… La protection 
sociale, invisible et essentielle, 
amortit les pertes de revenus liés 
aux aléas de la vie. C’est un droit, 
reconnu au niveau international 
dans la Déclaration des droits de 
l’Homme (article  22  : droit à la 
sécurité sociale ; art 25 : droit à 
un revenu) et dans les conven-
tions de l’Organisation interna-
tionale du travail, un droit à dé-
fendre ici, et étendre là-bas, car 
la protection sociale est un outil 
majeur de la redistribution et de 
lutte contre les inégalités, et ga-
rantit à chacun la dignité dans 
son existence.

Pourtant, dans le monde, le 
constat est accablant : pour 73% 
de la population mondiale, la pro-
tection sociale est nulle ou insuf-
fisante, surtout en Afrique, en 
Asie ou en Amérique latine. 48% 
des personnes ayant l’âge de la 
pension légale ne reçoivent pas 
de pension, seuls 12% des chô-

meurs dans le monde bénéficient 
d’allocations de chômage, seule-
ment 28% des femmes travail-
leuses bénéficient d’une indem-
nité de maternité… Enfin, plus 
de 90% de la population des pays 
moins avancés ne bénéficient 
d’aucune couverture d’assurance-
maladie. Dans le même temps, les 
inégalités sociales augmentent 
partout dans le monde, alors que 
certains n’ont jamais été aussi 
riches… La richesse a été multi-
pliée par 5 en 20 ans !

Atout pour 
la cohésion sociale

Les pays offrant une bonne pro-
tection sociale à leurs citoyens ré-
sistent mieux à la crise et répar-
tissent plus équitablement les ri-
chesses. La Belgique est l’un des 
pays européens où la crise de 
2008 a eu le moins d’impact sur la 
vie quotidienne de ses habitants. 
Notre protection sociale a permis 
à de grands groupes de personnes 
de ne pas sombrer dans la pau-
vreté et s’est même avérée béné-
fique pour la santé de notre éco-
nomie. 15% de la population vit 
sous le seuil de pauvreté en Bel-
gique, mais sans notre système 
de protection sociale, ce pour-
centage s’élèverait à 40%. Les 
pays du Sud qui ont instauré une 
forme de protection sociale enre-
gistrent des inégalités moins fla-
grantes entre les personnes. Le 
Brésil a par exemple sorti des mil-
liers de familles de l’extrême pau-
vreté grâce au système de la Bol-
sa Familia1.

1	 Voir page 14, note 8.

Protection 
sociale 
pour tous !” 
jennifer van driessche
Solidarité mondiale

“
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Comprendre l’importance de la 
protection sociale a incité bon 
nombre d’organisations à prendre 
elles-mêmes des initiatives sur ce 
plan, pour rendre les soins de san-
té plus accessibles aux plus préca-
risés, ou pour garantir un revenu 
pour des pans entiers de popula-
tion exclus des politiques natio-
nales de sécurité sociale.

Au Bangladesh, l’organisation 
de soins de santé GK a dévelop-
pé une assurance-maladie, desti-
née également aux plus démunis. 
« Nous demandons aux personnes 
riches et à la classe moyenne de 
payer plus que les pauvres. Et 
même si la cotisation payée par 
ces derniers est peu élevée, ce 
faisant, ils apprécieront notre 
service et utiliseront les médica-
ments de façon correcte et avec 
parcimonie. C’est la raison pour 
laquelle il est capital que tout le 
monde contribue. C’est aussi im-
portant pour leur dignité. Étant 
donné qu’ils ont payé eux-mêmes 
pour les soins, ils ont donc le sen-
timent de les mériter. » (Dr Zafrul-
lah Chowdhury, fondateur de GK)

En République dominicaine, 
l’organisation Amussol garantit 
la sécurité sociale aux travail-
leurs du secteur informel. Elle a 
été créée à partir d’un syndicat, 
la CASC  : en tant qu’employeur 
« virtuel », elle joue le rôle d’in-
termédiaire entre le travailleur 
individuel et l’État. Elle s’occupe 
de l’administration, perçoit les 
cotisations des travailleurs et les 
reverse à la caisse de sécurité so-
ciale de l’État. Amussol a été re-
connue huitième plus grand em-
ployeur du pays.

Au Burundi, la Munasa (Mu-
tuelle nationale de santé) cha-
peaute pour l’heure trente-
cinq  mutualités. L’affiliation 
à une mutualité se faisant sur 
base volontaire, c’est donc une 

belle performance de pouvoir af-
ficher un taux de fidélisation de 
81,62%. Outre l’assurance-mala-
die, les mutualités renforcent de 
surcroît l’offre des centres de san-
té, tout en mettant sur pied des 
initiatives destinées à aider ces 
personnes à obtenir des revenus.

La protection sociale : 
un droit

Est-ce qu’on viserait la Lune 
en réclamant une protection so-
ciale pour tous ? Non, on reven-
dique un droit ! Chacun a droit 

à une protection sociale qui as-
sure une couverture des soins de 
santé et un revenu décent. C’est 
un droit universel inscrit dans la 
Déclaration universelle des Droits 
de l’Homme de 1948. Il doit donc 
être inscrit dans les lois de chaque 
pays. De plus, des études réalisées 
par l’Organisation internationale 
du travail (OIT) démontrent que 
la mise en place d’un socle de 
base de protection sociale pour 
tous est abordable financière-
ment dans chaque pays, y com-
pris les pays en développement. 
Pour un pays tel que l’Inde, qui 
compte plus de un milliard d’ha-
bitants, verse à chaque personne 
âgée une pension décente ne coû-
terait que 3% du PNB.

La protection sociale est un ou-
til majeur de la redistribution et 
de lutte contre les inégalités. Au-
jourd’hui, chez nous, les discours 

dominants et les stratégies po-
litiques mises en place mettent 
surtout en avant les mesures 
d’austérité budgétaire. Poser les 
bons choix dans ce contexte re-
quiert un certain courage : il faut 
un budget et un financement co-
hérents, une perception d’im-
pôts basée sur une fiscalité juste 
et un système de cotisations pro-
gressives.

Nous devons continuer de plai-
der activement pour une har-
monisation européenne des sys-
tèmes de protection sociale vers 

le haut et s’as-
surer que les ac-
cords de com-
merce et d’inves-
tissement interna-
tionaux, les trai-
tés fiscaux mais 
aussi les condi-
tions imposées par 
les grandes insti-
tutions financières 
internationales 

n’affaiblissent ni n’empêchent le 
développement de la protection 
sociale dans le Sud.

Ici et là-bas, même combat ?
En effet, c’est en ce moment 

un grand paradoxe : des organi-
sations internationales comme la 
Banque mondiale promeuvent des 
stratégies de protection sociale 
dans le Sud au service des écono-
mies, tout en négociant son dé-
tricotage en Europe.

« Le meilleur service que les syn-
dicats dans le Nord puissent nous 
rendre, c’est de poursuivre la lutte 
pour le maintien de la protection 
sociale chez eux, car cette lutte 
est nécessaire pour pouvoir aus-
si imposer des changements chez 
nous », nous déclarait un syndi-
caliste lors d’un congrès interna-
tional en Afrique du Sud.

La campagne « Protection so-

Des organisations internationales 
comme la Banque mondiale 
promeuvent des stratégies de 
protection sociale dans le Sud au service 
des économies, tout en négociant son 
détricotage en Europe.

“Protection sociale pour tous !” Jennifer Van Driescche
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ciale pour tous » veut rassembler 
Nord et Sud autour de cet enjeu 
crucial. Cette campagne veut donc 
rassembler là où tant de forces 
cherchent à nous diviser. Nous 
revendiquons une protection so-
ciale au service des gens, soli-
daire et inclusive. Bien souvent, 
nos concitoyens ont oublié la va-
leur de notre système de protec-
tion sociale, jusqu’au moment où 
ils tombent malades… Mais l’his-
toire nous montre que ce sont tou-
jours les mobilisations populaires 
qui ont fait progresser les droits, 
ici et là-bas. La campagne vise 
donc une sensibilisation du grand 
public à la nécessité d’une protec-
tion sociale universelle, issue de 
la solidarité entre toutes et tous.

En tant que citoyens contribu-
teurs et bénéficiaires, la campagne 
appelle ces citoyens à se mobiliser 
pour leur droit, autour de quatre 
revendications principales.

– La protection sociale constitue 
un droit de l’homme : chaque pays 
doit l’ancrer dans son cadre légal

De nombreux pays ont ratifié 
les traités des Nations Unies, mais 
tous n’appliquent pas leurs prin-
cipes de façon cohérente. Lorsque 
cela s’avère nécessaire, la Belgique 
doit donc plaider pour que cela se 
fasse effectivement. La protec-
tion sociale doit par ailleurs être 
reprise explicitement dans les ob-
jectifs mondiaux de développe-
ment et de coopération au déve-
loppement.

– La protection sociale est fi-
nançable même pour les pays les 
plus pauvres

Notre gouvernement doit lui 
aussi veiller à ce que tous les gou-
vernements à travers le monde 
puissent dégager suffisamment de 
ressources pour mettre en place 
une protection sociale étendue. 
Cela peut se faire en aidant les 
pays en développement à perce-

voir des impôts avec efficacité, 
à mettre sur pied des systèmes 
justes de cotisations sociales, mais 
aussi en défendant des systèmes 
d’imposition internationaux plus 
équitables. Il doit enfin aussi 
contribuer à la mise en place d’un 
système de financement interna-
tional de la protection sociale.

–  Les organisations sociales 
doivent participer aux décisions 
politiques en matière de protec-
tion sociale

Les syndicats, mutualités, orga-
nisations de défense des agricul-
teurs et des petits indépendants, 
ainsi que tous les autres mouve-
ments sociaux sont les mieux pla-
cés pour connaître les problèmes 
rencontrés par les personnes ne 
bénéficiant pas d’une protection 
sociale. Ils prennent également 
des initiatives lorsque les pouvoirs 
publics font défaut. C’est donc la 
raison pour laquelle il est souhai-
table pour les gouvernements de 
les impliquer dans la politique en 
matière de protection sociale dans 
leur pays. La Belgique se doit d’ap-
puyer ces organisations en leur 
demandant leur contribution sur 
le plan de l’élaboration des pro-
grammes de coopération avec les 
pays en développement.

– La Belgique et l’Europe doivent 
consolider leur propre politique de 
protection sociale

Les hommes politiques belges 
doivent renforcer la protection 
sociale dans toutes les décisions 
qu’ils prennent. Ils doivent par ail-
leurs plaider en faveur d’un pacte 
européen qui harmonise les diffé-
rents systèmes de protection so-
ciale en Europe en les renforçant. 
En outre, ils doivent empêcher que 
des accords conclus à l’échelon in-
ternational en matière de com-
merce et d’investissements, ou 
d’imposition ne nuisent à la pro-
tection sociale. n

Protection sociale, 			 
de quoi parle-t-on ?

La protection sociale vise à assurer à 
chaque être humain un revenu suffisant 

et l’accès à des services de base de qualité 
tout au long de la vie pour qu’il puisse faire 
face aux risques et événements de la vie : 
une maladie, un licenciement, une mauvaise 
récolte, un accident du travail, le départ à 
la retraite…

La protection sociale est constituée d’un 
ensemble cohérent d’initiatives et de 
mesures structurelles et collectives basées 
sur la solidarité :

• Les mesures qui sont à la base de la 
sécurité sociale : soins de santé, pensions, 
indemnités en cas de grossesse, de 
chômage…

• L’aide sociale destinée aux plus pauvres.

• Des mesures qui permettent aux gens 
de s’épanouir : formation, microcrédits, 
sécurité.

• Du changement social en organisant 
les gens dans des mutualités et des 
syndicats. n

Vous aussi, 
passez à l’action !

Pour montrer au monde politique que chacun 
et chacune a droit à la protection sociale, 

apportez votre soutien ! Plus nous serons 
nombreux à soutenir la campagne, plus nous 
accentuerons la pression sur les décideurs 
politiques afin que les choses bougent 
réellement.

Collez des sparadraps sur vos joues, votre 
corps, vos vêtements…

Prenez une photo de vous ou d’une assemblée 
de votre organisation.

Téléchargez cette photo sur le site de la 
campagne : www.protectionsociale.be

Distribuez les sparadraps autour de vous : 
les principales informations sur la campagne 
figurent au verso de la carte « sparadraction » 
qui compte seize autocollants en forme de 
sparadraps.

Collez des affiches de la campagne dans votre 
entreprise, dans votre bureau, aux valves de 
votre école, à votre fenêtre…

Si vous disposez d’un peu de temps pour 
parler de la campagne, différents outils 
d’animation sont à votre disposition : la liste 
et un bon de commande se trouvent sur le site             
www.solmond.be (contact : Jennifer Van 
Driessche – 02/246.38.81). n

N’hésitez pas à nous faire part de toutes vos 
initiatives ou nouvelles idées ! n
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La	 protection 
sociale 
reste un projet 
d’avenir
christian kunsch
président du Mouvement ouvrier chrétien

La protection sociale doit 
être mondiale. Le droit, 
universel, est d’ailleurs 

d’ores et déjà inscrit dans 
la déclaration des droits 

humains, en son article 22 : 
« Toute personne, en tant 

que membre de la société, a 
droit à la protection sociale ; 

elle est fondée à obtenir 
la satisfaction des droits 
économiques, sociaux et 
culturels indispensables 
à sa dignité et au libre 

développement de sa 
personnalité, grâce à l’effort 
national et à la coopération 
internationale, compte tenu 

de l’organisation et des 
ressources de chaque pays ». 

Ce droit fondamental ne peut 
rester chantier inachevé au 
Sud et patrimoine en péril 

au Nord. Plus le nombre 
de pays ayant un système 

complet de protection sociale 
sera restreint, moins ces 

pays pourront résister aux 
assauts libéraux de remise 

en question de celle-ci et des 
organisations sociales qui la 

gèrent et la défendent. Ainsi, 
la protection sociale est-elle 

bien un enjeu commun à 
l’ensemble des pays, qu’ils 
soient du Sud ou du Nord.

L
e constat est sans 
appel  : aujourd’hui, 
73% de la population 
mondiale n’a pas en-
core accès à un sys-
tème large de pro-

tection sociale. Les accidents de 
la vie – maladie, absence d’em-
ploi, vieillesse  – les enfoncent 
dans la précarité : l’entraide fa-
miliale a ses limites, une pro-
tection privée reste réservée à 
la minorité qui en a les moyens. 
C’est pour trouver une réponse 
solidaire à la misère qui, en suite 
de la révolution industrielle, tou-
chait les travailleurs et leurs fa-
milles que sont nées nos organi-
sations sociales – syndicales, mu-
tualistes.

Avant d’être généralisée, la 
protection sociale était basée sur 
l’adhésion volontaire. Il a fallu 
un long travail d’éducation per-
manente pour sensibiliser les tra-
vailleurs à cotiser pour leur sécu-
rité sociale et des luttes sociales 
longues et difficiles pour for-
cer les décisions politiques d’in-
tervention des employeurs et de 
l’État dans l’édification d’une sé-
curité sociale digne de ce nom. À 
un moment où capitalisme et po-
litique néolibérale gangrènent la 
planète, il est bon de se souvenir 
de cette Histoire… et de ce pré-
sent : le rôle des organisations so-
ciales, syndicales, mutualistes, a 
été et reste primordial dans l’édi-
fication et la défense du système 
de sécurité sociale.

La Sécu ne s’est pas faite 
en un jour…

Dans notre pays, le pacte si-
gné en 1944 entre les syndicats, 
les employeurs et le pouvoir po-
litique a permis de structurer un 
système de sécurité sociale géné-

ralisé à l’ensemble des travailleurs 
salariés ; il a ensuite été éten-
du à d’autres catégories de tra-
vailleurs (agents des services pu-
blics, indépendants) et, pour cer-
tains secteurs, à l’ensemble de la 
population.

Malheureusement, de la confu-
sion s’est installée entre sécuri-
té sociale et assistance sociale, 
confusion entretenue par une 
succession de décisions gouver-
nementales. Rappelons les fon-
damentaux qui distinguent entre 
eux ces deux mécanismes de pro-
tection sociale.

La sécurité sociale est un droit 
issu du versement de cotisations 
prélevées sur le salaire des tra-
vailleurs. Elle est le fruit de né-
gociations entre les partenaires 
sociaux et l’État. Ensemble, ils 
sont les garants du maintien du 
système et en sont aussi les co-
gestionnaires. La part majoritaire 
du financement (les deux tiers) 
est basée sur le paiement de co-
tisations sociales prélevées sur 
les salaires. L’État complète via 
des taxes et l’impôt. Jusqu’à au-
jourd’hui, la gestion a été confiée 
à des organisations sociales : mu-
tualités, syndicats, mais aussi des 
caisses patronales pour les allo-
cations familiales. Un tel modèle 
est celui qui résiste le mieux aux 
crises… sauf situation de volon-
té politique délibérée de le détri-
coter, ce que d’aucuns chez nous 
n’ont manifestement pas renon-
cé à entreprendre, par la discré-
ditation du rôle des organisations 
sociales gestionnaires. Nous nous 
devons de rester très vigilants  : 
« Rien ne semble jamais totale-
ment acquis ».

Le régime de l’assistance est 
quant à lui un mécanisme rési-
duaire qui dépend uniquement 
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La	 protection 
sociale 
reste un projet 
d’avenir
christian kunsch
président du Mouvement ouvrier chrétien

des décisions politiques et est 
exclusivement financé par l’im-
pôt : n’en bénéficient que celles 
et ceux qui sont identifiés sans 
ressource. Ainsi, l’octroi du re-
venu d’intégration sociale (RIS) 
est-il lié à une enquête sur les 
ressources.

… et peut donc se défaire 
si on n’y prend garde

Hélas donc, la frontière entre 
les deux systèmes tend à s’estom-
per, en suite de nombreuses me-
sures d’exclusion décidées par les 
deux derniers gouvernements fé-
déraux en matière d’allocation de 
chômage et d’insertion.

– Des milliers de travailleurs 
(en majorité des travailleuses) 
sont exclus des allocations d’in-
sertion ; nombre d’entre eux ne 
peuvent prétendre au RIS  eu 
égard aux revenus de leur conjoint 
ou cohabitant : clairement, il y a 
perte d’un revenu et d’un droit 
individuel.

– Des milliers de travailleurs 
(ici aussi majoritairement des tra-
vailleuses) perdent une partie im-
portante de leur allocation com-
plémentaire en cas de travail à 
temps partiel.

– Les règles pour la pension et 
la prépension ont elles aussi été 
revues à la baisse.

Plus que jamais, mieux vaut 
être jeune, riche et en bonne san-
té que vieux, pauvre et malade, 
ou : femme, chef de famille mo-
noparentale, travaillant à temps 
partiel !

Pourtant, c’est la sécurité so-
ciale qui empêche une partie si-
gnificative de la population de 
basculer dans la pauvreté  : des 
études ont pu montrer que, sans 
elle, la pauvreté doublerait. En 
période de crise, elle joue un rôle 

de régulateur réduisant les iné-
galités par la garantie d’un re-
venu de remplacement en cas de 
perte de salaire  : cela assure le 
maintien d’un pouvoir d’achat 
et, par ricochet, d’une possibili-
té de consommer, donc de « faire 
tourner » la machine économique.

Dire les vertus de la sécurité so-
ciale ne doit pas empêcher de re-
gretter le bas niveau des alloca-
tions. Un ménage ne vivant que 
d’une allocation sociale ne peut 
s’en sortir financièrement. Ain-
si, plus de la moitié des familles 
monoparentales (dont l’immense 
majorité a une femme comme 
chef de famille) vivent-elles dans 
la pauvreté.

Il n’est pas évident d’être à l’of-
fensive chez nous dans une phase 
où le devoir est d’abord de résister 
pour contrer les initiatives d’ex-
clusion et de détricotage dans 
les interventions de la Sécurité 
sociale. Que dire alors de la si-
tuation des pays du Sud, là où la 
protection sociale reste encore un 
droit à conquérir et à ancrer dans 
un cadre légal.

De ce point de vue, les reven-
dications adressées aux décideurs 
politiques dans le cadre de la cam-
pagne qui démarre, sont claires et 
essentielles.

– La protection sociale est un 
droit pour chaque être humain 
et est à inscrire dans les objec-
tifs mondiaux de développement 
et de coopération et donc dans les 
traités transnationaux.

– La protection sociale est fi-
nançable même pour les pays 
pauvres. Le principe n’interdit pas 
la réflexion sur des mécanismes 
de financement internationaux. 
Exemplatif  : la Bolivie a intro-
duit ces huit dernières années un 
système de protection sociale as-

sez large. La pauvreté y a baissé 
de moitié et le PIB y a augmen-
té de 50% !

– Les organisations sociales 
doivent participer aux décisions 
politiques. Elles ont souvent an-
ticipé les interventions des États 
et sont en contact avec la popu-
lation, ce qui leur permet d’éva-
luer les besoins et de contrôler 
l’application des politiques. Sou-
tenons nos partenariats avec des 
organisations Sud luttant pour de 
réelles avancées sociales.

– Tant en Belgique qu’au niveau 
européen, il faut consolider nos 

propres politiques de protection 
sociale. Les réalités de vie évo-
luent, par voie de conséquence 
les besoins aussi. Nous devons 
soutenir les efforts de renforce-
ment et d’harmonisation au ni-
veau européen et devons conti-
nuer à lutter pour empêcher la 
conclusion de traités transna-
tionaux en matière de commerce 
– TTIP1, TISA2… – qui remettront 

1	  TTIP = Transatlantic Trade and Invest-
ment Partnership. En français  : Partenariat 
transatlantique de commerce et d’investisse-
ment. Connu également sous le nom de Traité 
de libre-échange transatlantique (acronyme 
anglais : TAFTA).

2	  TISA = Trade in Services Agreement. En 
français  : Accord sur le commerce des ser-
vices. Négocié principalement entre l’Union 
européenne, la Suisse et le Canada, TISA est 
généralement considéré comme la « tête de 
pont » du TTIP.

Dire les vertus de la sécurité sociale ne 
doit pas empêcher de regretter le bas 
niveau des allocations. Un ménage ne 
vivant que d’une allocation sociale ne 
peut s’en sortir financièrement.
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immanquablement en question 
notamment nos acquis sociaux 
et environnementaux. C’est la 
raison pour laquelle le Moc s’in-
vestit dans les actions du ré-
seau D19-20.

Stop à l’Europe forteresse
La sécurité sociale reste un pro-

jet d’avenir. Elle constitue tout à 
la fois un droit élémentaire et un 
outil de lutte contre la pauvreté 
et les inégalités. De surcroît elle 
est bénéfique à tout le monde : 
tout être humain est confron-
té à des aléas au cours de son 
existence, il doit pouvoir recou-
rir à des mécanismes de solidari-
té pour y faire face.

Un dernier mot : si la protec-
tion sociale est importante, la 
protection tout court l’est tout 
autant. Des milliers de personnes 
– hommes, femmes et enfants – 
fuient les guerres, les exactions, 
les régimes politiques dictato-
riaux, les milices sanguinaires, et 
tentent de s’installer en Europe. 
Des milliers d’entre elles perdent 
la vie dans des traversées mari-
times dangereuses, à la merci des 
rackets de trafiquants sans scru-
pule. Nous ne pouvons accepter 
que l’Europe reste sourde à cette 
détresse, en bétonnant ses fron-
tières tout en laissant les pays di-
rectement concernés se débrouil-
ler seuls. Par conséquent, nous 
en appelons à une urgente révi-
sion de la politique européenne 
dans le sens d’une réelle solida-
rité entre pays européens et avec 
les migrants qui frappent à notre 
porte. n

Poussées dans le dos par 
l’Europe, les différentes 
entités fédérale et fédérées 
ont comme impératif 
d’atteindre l’équilibre 
budgétaire avant la fin de 
la législature. Cela impacte 
lourdement les politiques 
décidées alors que le contexte 
est de crise économique et de 
défis sociaux importants et 
multiples.

Si l’on ajoute à cela la mise 
en œuvre de la sixième 
réforme de l’État avec son 
cortège de transferts de 
compétences du fédéral vers 
les régions et communautés, 
nous ne pouvons que conclure 
que nous sommes face à 
un environnement semé 
d’embûches.

Voici le tour d’horizon 
des questions d’actualité 
politique qui mobilisent le 
Mouvement ouvrier chrétien.

M
ême si nous 
savons qu’elle 
es t  in juste 
et inefficace 
pour résoudre 
les crises que 

nous subissons, nous n’avons tou-
jours pas trouvé le remède pour 
faire sauter le verrou de l’austéri-
té. Ainsi, pour paraphraser Wins-
ton Churchill, devons-nous nous 
attendre encore à « de la sueur et 
des larmes » avant de voir le bout 
du tunnel ?

Pour faire face à ces défis, la si-
tuation politique s’avère contras-
tée entre la Flandre et la partie 
francophone du pays.

Pour le Nord, les coalitions fé-
dérale et régionale flamande sont 
identiques. Elles représentent 

70% des élus et, pour la première 
fois, on y observe la présence de 
la N-VA, grand vainqueur du scru-
tin. Cette forte représentativité 
est un élément à ne pas négliger.

Du côté francophone, les coali-
tions sont totalement opposées : 
seul le MR est présent au fédéral 
en ne représentant qu’un tiers des 
élus, alors que dans les régions 
wallonne et bruxelloise, c’est 
l’axe PS–CDH, renforcé par les 
FDF à Bruxelles, qui l’a emporté.

Au fédéral, la coalition est for-
mée de trois partis ouvertement 
libéraux – N-VA, parti également 
nationaliste, MR et Open VLD – 
auquel se joint le CD&V, parti 
composé de deux ailes dont une 
proche du mouvement ouvrier 
chrétien flamand, Beweging.net.

Nous ne sommes pas heureux de 
la composition de la coalition fé-
dérale, mais il ne nous appartient 
pas de participer à la constitution 
des gouvernements. Notre boulot 
est de nous mobiliser avec nos 
organisations constitutives, par 
rapport aux politiques menées, 
quel que soit le niveau de pouvoir, 
en particulier lorsqu’elles sont ré-
gressives, injustes et inefficaces.

Fédéral
Face à la politique du gouverne-

ment fédéral et son catalogue de 
mesures de régression sociale, le 
mouvement de protestation mené 
par la CSC en front commun syn-
dical est d’une ampleur que nous 
n’avions plus connue depuis long-
temps. La mobilisation est une 
grande réussite.

N’oublions cependant pas que 
le train des mesures d’austérité 
a démarré sous le précédent gou-
vernement : limitation des allo-
cations d’insertion dans le temps, 

Commentaires d’actualité politique

Pour plus de solidarités, 
d’égalité, de justice
christian kunsch
président du Mouvement ouvrier chrétien
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scission d’une partie de la sécuri-
té sociale…

Alors que, depuis le déclen-
chement de la crise financière 
en 2008, et grâce notamment à 
notre système de protection so-
ciale, la Belgique s’en sortait 
mieux que la plupart des pays eu-
ropéens, le gouvernement a clai-
rement pris le parti de s’inscrire 
dans la théorie des « ajustements 
structurels » chère au FMI et à la 
Banque mondiale, dont on sait les 
dégâts qu’elle a entraînés succes-
sivement dans les autres conti-
nents et depuis le début de la dé-
cennie en Grèce. L’équilibre bud-
gétaire s’obtient quasi exclusive-
ment par la baisse des dépenses 
plutôt que via des recettes nou-
velles ou mieux perçues.

Le projet politique néolibéral 
est clair :

– Diminuer le rôle de l’État afin 
qu’il soit secondaire par rapport 
au marché ;

– Diminuer le nombre de fonc-
tionnaires et baisser les investis-
sements publics ;

– Réduire, voire remettre en 
question le rôle des organisations 
sociales syndicales et mutualistes 
tout autant comme mouvements 
représentatifs de défense des tra-
vailleurs et des allocataires so-
ciaux, que comme gestionnaires 
historiques de secteurs impor-
tants de la Sécurité sociale ;

– Accroître la flexibilité dans le 
travail, faire pression à la baisse 
sur les salaires et plus globale-
ment sur le statut des travail-
leurs, limiter l’octroi des alloca-
tions sociales dans la durée.

Deux exemples
Les flexi-jobs dont le gouverne-

ment fédéral vient de gratifier le 

secteur de l’Horeca… avant sans 
doute que d’autres secteurs ne le 
demandent à leur tour. Il s’agit 
d’un contrat de travail de base à 
temps partiel complété ensuite 
par une grande flexibilité. En 
l’occurrence, des heures supplé-
mentaires peuvent être prestées 
à moindre coût via une réduction 
de cotisations sociales. (Notons 
que, dans des pays limitrophes, 
il n’y a même plus de contrat de 
base : aucun horaire minimum ga-
ranti, pas de salaire minimum… 
chaque matin, on passe à la criée 
dans l’espoir d’obtenir quelque 
chose, qui sera, dans le meilleur 
des cas, le minimum vital.)

La société de taxis Uber, très 
tendance, connaît une crois-
sance importante basée sur une 
application smartphone. Elle ne 
signe aucun contrat de travail 
avec les conducteurs, il n’y a que 
des conventions. Les travailleurs 
sont des clients de l’application 
au même titre que les personnes 
qu’ils transportent. Ces travail-
leurs n’ont ni protection sociale 
ni rémunération garantie. C’est 
vu comme un « extra-job », une 
activité complémentaire. Cela 
place les conducteurs en porte à 
faux par rapport aux législations 
existantes.

La politique fédérale est faite 
de provocations, de stigmatisa-
tions et de divisions, c’est une 
politique de régression sociale à 
grande échelle. Le programme est 
dogmatique et inéquitable, il ne 
fera que renforcer les inégalités 
et augmenter la précarité, ce qui 
mettra gravement en question la 
cohésion sociale du pays.

Or l’argent ne manque pas : la 
Bourse vient de réaliser ses meil-
leurs scores depuis 15 ans et cela 

continue… Bien qu’ils augmen-
tent, les revenus financiers ne 
contribuent pas à due concur-
rence aux recettes de l’État et une 
réforme fiscale qui les toucherait 
reste taboue.

L’ajustement budgétaire du 
printemps est resté sur la même 
voie, la non-contribution de 
tous les revenus et la poursuite 
aveugle de l’austérité. Avec ce 
cercle vicieux prévisible : les éco-
nomies d’aujourd’hui entraîne-
ront de moindres recettes pour 
l’État qu’il s’agira alors de com-
penser par de nouveaux tours 
de vis.

Alors que la hauteur de la fraude 
fiscale est estimée à 30 milliards, 
le gouvernement ne table que sur 
175 millions de recettes. À com-
parer avec les 110 millions de re-
cettes qu’il espère sur la lutte 
contre la fraude sociale.

Le gouvernement est revenu en 
catimini sur la taxation des bonis 
de liquidation portée à 25% par le 
gouvernement Di Rupo : elle est 
ramenée à 10, voire à 5% par le 
gouvernement de Michel.

L’accord pour une taxation for-
faitaire dérisoire des profits du 
secteur diamantaire est carré-
ment cynique.

Vie Féminine tire la sonnette 
d’alarme en ce qui concerne le 
Fonds de garantie des pensions 
alimentaires, dont les moyens 
stagnent alors que le nombre 
d’ayant droits augmente.

L’application de la nouvelle 
loi de financement entraîne une 

Le programme est dogmatique et 
inéquitable, il ne fera que renforcer les 
inégalités et augmenter la précarité, ce 
qui mettra gravement en question la 
cohésion sociale du pays.
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perte de recettes pour les enti-
tés fédérées. Pour elles, c’est ap-
paremment tout à fait inattendu.

Toutes ces décisions ne vont 
pas dans « le bon sens ». D’au-
tant que, pour rejoindre Michel 
Gevers1, « la Belgique n’a pas un 
problème budgétaire, mais un 
problème fiscal ». Qu’en sera-t-il 
du fameux « tax shift » annon-
cé et destiné à diminuer les pré-
lèvements sur les revenus du tra-
vail pour rééquilibrer la contribu-
tion des autres revenus ? Tout ce 
qu’on en sait à ce jour est la vo-
lonté du gouvernement de baisser 
les cotisations patronales à la Sé-
curité sociale, ce pourrait n’être 
compensé que par une augmenta-
tion de la TVA sur certains biens 
et services.

À quand une meilleure lutte 
contre la fraude fiscale ? Une juste 
contribution des revenus finan-
ciers mobiliers et immobiliers et 
des grandes entreprises sur base 
de leur profit réel ? Comme Sœur 
Anne, nous ne voyons rien venir.

Par contre, lorsqu’il s’agit de 
surfer sur les inquiétudes d’une 
partie de la population face 
aux attentats et menaces terro-
ristes, le gouvernement est bien 
là, qui enfourche allègrement le 
thème de la sécurité. Il s’y at-
tire quelques sympathies, ce que, 
d’évidence, son catalogue d’aus-
térité ne lui permet pas !

Régions
Du côté des régions, ce n’est 

pas plus joyeux. Nous attendons 
plus de clarté de la part des exé-
cutifs sur les politiques qu’ils en-
tendent mener.

D’abord, il y a le casse-tête de 
la mise en œuvre du transfert des 
compétences en matière d’em-
ploi, d’allocations familiales et 
partiellement des soins de santé. 

1	  Professeur émérite à l’UCL. Dans une 
opinion livrée au Soir, le 12 novembre 2014.

Le défi est de taille : il s’agit de 
mettre en route une sécurité so-
ciale régionale ! De nombreuses 
questions sont posées : qu’en est-
il de la mise en route d’une nou-
velle administration au sein de 
l’organisme d’intérêt public (OIP) 
appelé à gérer les nouvelles com-
pétences ? Quid de la garantie de 
la continuité des services rendus 
précédemment à la population ? 
Et du maintien du rôle des par-
tenaires sociaux dans la coges-
tion du système ? Quelle garan-

tie du financement nécessaire ? 
Que vont faire les exécutifs ré-
gionaux des nouvelles compé-
tences reçues en matière de fisca-
lité, et qui constituent des leviers 
qu’elles peuvent activer ?

Comment va-t-on y arriver alors 
que les recettes ont été amputées 
lors du transfert, que les besoins 
sont en croissance du fait des évo-
lutions démographiques (dans le 
secteur des maisons de repos et 
maisons de repos et soins), que 
la Wallonie a garanti l’indexation 
des prestations familiales et que 
la nouvelle loi de financement a 
camouflé de mauvaises surprises. 
C’est proprement intenable ! Face 
à l’amplitude de l’enjeu, il est in-
compréhensible que les gouver-
nements se mettent le dos au 
mur en proclamant : « Pas d’impôt 
nouveau ! » À quand par exemple 
la mise en œuvre d’une assurance 
autonomie pour les personnes 
âgées dont le nombre ira crois-
sant, financé collectivement par 
une cotisation spécifique ou une 
cotisation sociale généralisée ?  
À défaut, l’intervention person-

nelle des résidents croîtra forte-
ment avec le risque d’exclusion 
de celles et ceux qui n’auront 
pas les moyens suffisants pour y 
faire face.

Bien évidemment, l’équilibre 
budgétaire est un défi pour les 
régions et communautés égale-
ment. Les gouvernements de ces 
entités n’empruntent pas la voie 
funeste choisie par le fédéral. 
Nous demandons cependant à y 
voir clair  : comment les entités 
fédérées boucleront-elles leurs 

budgets ? Quels en 
seront les impacts 
sur les politiques 
de mise à l’emploi, 
de soutien aux 
secteurs non mar-
chands, au congé 
éducation payé, 
à l’éducation per-
manente, à l’inser-

tion socioprofessionnelle ? Bref à 
tous ces secteurs qui répondent à 
des besoins évidents de la popu-
lation la plus fragile et dans les-
quels nos organisations sont for-
tement investies ?

Nous sommes donc en résis-
tance par rapport aux mesures fé-
dérales, nous sommes en attente 
de clarté au niveau des régions et 
communautés, et nous appelons 
l’Europe à relever le défi d’une po-
litique de protection sociale qui 
permettrait d’offrir une garantie 
en cas de coups durs à l’ensemble 
des citoyens européens tout en 
contribuant à lutter contre le 
dumping social.

Accrochons-nous plus que ja-
mais aux valeurs fondamentales 
que sont la solidarité, l’égalité, la 
justice. À nous de les conserver au 
cœur de nos projets et actions !

Merci pour votre travail là où 
vous militez et agissez. À très 
bientôt pour de nouvelles actions 
solidaires. n

Texte établi le 17 avril 2015.

Accrochons-nous plus que jamais 	
aux valeurs fondamentales que sont 	
la solidarité, l’égalité, la justice. 		
À nous de les conserver au cœur 	
de nos projets et actions !

Commentaires d’actualité politique
Pour plus de solidarités, d’égalité, de justice christian kunsch 
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Les trajectoires onusiennes bougent. Les « objectifs 
du millénaire », évalués cette année 2015, étaient 
construits dans une optique de lutte contre la 
pauvreté. Ils ne sont pas atteints. Dans la foulée, on 
observe la montée en puissance de la protection sociale 
comme concept, pas seulement du point de vue de son 
rôle dans la lutte contre la pauvreté.

Nous voulons rendre possible la protection sociale 
pour tous. Notre conception articule le droit (on n’est 
pas que dans l’enjeu d’offrir un filet de sécurité) et la 
mobilisation solidaire de ressources.

Pour autant, l’idée ne fait pas consensus : si, 
pour nous, la protection sociale est facteur de 
développement de l’économie, pour d’autres, elle 
représente un handicap concurrentiel. Ainsi notre 
système est-il mis sous pression. Il le sera d’autant 
plus s’il est isolé. Les intérêts du Sud et du Nord se 
rejoignent : c’est cela que la Semaine sociale a voulu 
mettre en évidence.

La Semaine sociale est une organisation 		
de l’ASBL Centre d’information et d’éducation 
populaire du Mouvement ouvrier chrétien.
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